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Introduction 

Consultant, audit, consulting, expertise, conseil stratégique : si le recours aux 

prestations de conseil, réalisées le plus souvent par des entreprises appelées « cabinets 

de conseil » est aujourd’hui courant, dans les entreprises comme dans le secteur public, la 

définition exacte de ce qu’est le conseil demeure vague – comme le montre d’ailleurs 

l’évolution des termes employés, de « consultant » (années 1990) à « consulting » (au 

tournant des années 2010) puis à « conseil ». Il est certain que les missions de conseil sont 

des prestations intellectuelles, au sens de l’achat de savoir-faire ; mais toutes les 

prestations intellectuelles ne relèvent pas du conseil. La Cour des comptes définit par 

exemple les prestations de conseil comme les missions dans lesquelles « la part de « 

conseil » est supérieure à celle de « service » » (Cour des comptes, 2025). Ainsi, le conseil 

stratégique, l’accompagnement à la construction d’un schéma directeur ou d’un projet 

d’établissement, l’assistance à maîtrise d’ouvrage, les audits sont considérés comme du 

conseil ; mais les prestations juridiques, la formation, ou l’externalisation de certaines 

fonctions tertiaires constituent des prestations intellectuelles qui ne sont pas des missions 

de conseil. Par sa nature, le « conseil aux organisations » est une activité protéiforme, 

diverse et adaptable, ce qui constitue une de ses forces mais aussi une caractéristique 

critiquée par ses opposants.   

 

Si le recours aux prestations de conseil dans le secteur public est loin d’être une nouveauté 

(Matyjasik, 2013), la crise sanitaire a mis en lumière une accélération et une intensification 

de ces prestations. Ainsi, le recours par le ministère de la Santé au cabinet McKinsey pour 

l’organisation de la campagne vaccinale est devenu le point de départ d’une tempête 

politico-médiatique souvent appelée, de façon éponyme, « l’affaire McKinsey » (Politico, 

2021). La question de la pertinence du recours à des acteurs extérieurs à l’administration 

pour des prestations de conseil a ensuite été examinée par de multiples rapports 

(notamment par l’Assemblée nationale (Motin, 2022), le Sénat (Assassi, 2022), la Cour des 

comptes (Cour des comptes, 2023), l’Inspection générale des finances (Cunéo & Eyméoud, 

2023)), qui cherchent à évaluer les bénéfices de ces prestations (propositions innovantes 

et spécialisées, capacité à absorber des pics d’activité importants, regard extérieur sur les 

organisations) au regard de leurs coûts et de leurs risques (coût budgétaire de la prestation, 

qualité des prestations inégale, risques pour l’indépendance de l’action publique).  

 

Cependant, ces analyses ont concerné majoritairement la fonction publique d’Etat, plus 

récemment la fonction publique territoriale (Cour des comptes, 2025) ; la place des 

prestations de conseil dans le secteur public hospitalier n’a été que très peu abordée par 

ces différents rapports. Le conseil à l’hôpital est considéré comme présent et implanté dans 
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nos établissements depuis les années 19901, de façon précurseuse par rapport aux 

administrations centrales, sans que son périmètre ne soit précisément défini ni son effet 

évalué. J’ai moi-même observé, durant mon stage d’immersion, une partie du déroulé d’une 

prestation de conseil dans mon établissement de stage, le centre hospitalier universitaire 

(CHU) d’Orléans. En échangeant avec des collègues de promotion lors des regroupements 

à l’école des hautes études de la santé publique (EHESP), plusieurs d’entre eux m’ont 

indiqué que leur établissement de stage avait également recours (ou eu recours 

récemment) à des prestations de conseil, dans des domaines très variés : rédaction du 

projet d’établissement, accompagnement budgétaire ou financier, conseil en 

accompagnement des transformations, conseil spécialisé sur un sujet précis en ressources 

humaines ou en logistique… Malgré mes recherches, je n’ai alors trouvé aucun panorama 

récent et à jour de l’activité de conseil à destination du secteur public hospitalier. Contribuer 

à réaliser cet état des lieux constitue ma première motivation pour la réalisation de ce 

mémoire.  

 

Durant ma scolarité à Rennes, j’ai également eu l’opportunité d’être auditrice pour 

l’association EHESP Conseil, dans le cadre d’une mission d’audit et de proposition 

commandée par l’hôpital Jean Verdier (AP-HP) sur son laboratoire de biologie médicale. 

Cette association, qui existe depuis plus de trente ans, joue le rôle d’une junior entreprise 

en permettant aux élèves de la fonction publique hospitalière (DH, D3S, DS, AAH) de 

devenir, le temps d’une mission, consultants sur le projet d’une structure sanitaire ou 

médico-sociale, en échange du don d’une somme modeste par la structure concernée à 

l’association2. Cette mission m’a permis de découvrir, par l’expérience vécue, le déroulé 

d’une prestation de conseil. Bien cadrée, bien menée, bien exploitée, une prestation de 

conseil peut apporter des éléments précieux sur certaines situations : un regard extérieur, 

du « temps-homme » qui manque en interne, une expertise pointue sur un sujet spécifique, 

qui peuvent concourir au déblocage d’une situation complexe et à la prise de décision.  

Toutefois, cette expérience m’a aussi amenée à me questionner sur l’opportunité de réaliser 

une prestation de conseil, selon deux axes. Premièrement, le contexte financier toujours 

plus contraint des hôpitaux publics et du secteur public plus largement3 pousse à 

réinterroger chaque dépense, et plus encore les dépenses ponctuelles que constituent le 

recours à des cabinets de conseil, dont le coût est variable en fonction des missions mais 

peut s’avérer significatif. Ensuite, la mobilisation de ressources externes ne doit advenir 

que lorsque les ressources internes sont indisponibles, inadaptées ou absentes. A ce titre, 

 
1 D’après l’audition au Sénat de F. Pierru, sociologue, en date du 2 décembre 2021 
(https://www.senat.fr/rap/r21-578-2/r21-578-20.html#toc2) 
2 En 2024, EHESP Conseil facturait ses missions 1000 euros l’unité, l’intégralité de ces sommes 
ayant vocation à financer des évènements en lien direct avec la vie étudiante de l’EHESP.  
3 Circulaire du Premier ministre relative à l'efficience et à la performance des établissements de 
santé, en date du 23 avril 2025 

https://www.senat.fr/rap/r21-578-2/r21-578-20.html#toc2
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l’articulation du positionnement de directeur ou de directeur adjoint avec le choix de recourir 

à une prestation de conseil me semble devoir faire l’objet d’une attention particulière, pour 

les missions de conseil en stratégie tout comme pour les prestations de conseil techniques. 

Il me semble primordial que l’équipe de direction soit pleinement actrice du choix de recourir 

à une prestation de conseil et du déroulé de cette prestation le cas échéant, ce qui permet 

de construire une véritable coopération fructueuse pour la réussite de la mission mais 

surtout pour l’établissement à plus long terme. Cette réflexion a constitué ma seconde 

motivation pour le choix de ce sujet de mémoire.  

 

Dans un contexte de tensions accrues sur les finances hospitalières, comment concilier le 

recours à une prestation de conseil, qui peut permettre la résolution d’un problème et 

l’amélioration d’une organisation au bénéfice des patients et des professionnels, avec le 

coût de celle-ci et la valorisation de l’expertise des acteurs internes, dont font partie les 

directeurs ? 

 

Si nous verrons dans un premier temps que le conseil en milieu hospitalier est une pratique 

ancienne et protéiforme (1), la difficulté à en proposer un état des lieux qualitatif et 

quantitatif peut contribuer à nourrir les controverses autour du recours à ces prestations 

(2). La proposition de bonnes pratiques vise alors à favoriser la réussite des prestations de 

conseil jugées pertinentes par les établissements, tout en interrogeant le rôle et le 

positionnement du directeur dans ce choix (3).  

Méthodologie 

Le sujet des prestations de conseil dans le secteur de la santé est très vaste. Afin de 

parvenir à le traiter de façon adaptée dans le cadre de ce travail, j’ai choisi de dédier mon 

analyse aux prestations de conseil assurées par des cabinets privés, en faveur 

d’établissements sanitaires publics. Les prestations de conseil assurées pour les 

établissements médico-sociaux, pour le secteur sanitaire privé et pour les autres 

administrations du secteur de la santé (ARS, ministère de la santé…) sont toutes en dehors 

de mon champ d’étude.  

 

Les prestations de conseil aux hôpitaux publics sont parfois réalisées par l’agence nationale 

de l’appui à la performance des établissements de santé et médico-sociaux (ANAP). Ces 

missions peuvent être centrées sur un secteur spécifique (RH, finances…) ou être 

transversales – ainsi, l’ANAP propose depuis 2024 des accompagnements dits « appui 

360 » aux hôpitaux en difficulté. Ces accompagnements ANAP sont d’une nature très 

différente des prestations de conseil délivrées par les cabinets privés : ils ne font donc pas 

l’objet de ce mémoire en tant que tels, même s’ils peuvent être mobilisés comme exemples 
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ou illustrations. Ils sont par ailleurs traités dans le mémoire d’une collègue de promotion, 

Lucie Hermet, Repenser la performance en établissement de santé : l’exemple de l’appui 

360 de l’ANAP au Centre hospitalier de la Côte Basque. Nos échanges ont été fructueux 

pour enrichir ma réflexion sur les prestations de conseil.  

 

J’ai fait le choix, pour ce mémoire, de produire un travail selon le modèle dit 

« universitaire », qui me semblait le plus adapté au traitement de ce sujet, car permettant 

d’allier une analyse transversale du sujet, une déclinaison opérationnelle, et le 

positionnement du directeur d’hôpital.  

 

Pour réaliser ce mémoire, j’ai mobilisé différentes sources, à la fois quantitatives et 

qualitatives.  

Parmi les sources qualitatives, j’ai construit une revue de littérature (littérature hospitalière 

et de sciences de gestion généralistes), pour éclairer le phénomène du conseil en milieu 

hospitalier. Cette littérature a été confrontée à la réalisation puis la diffusion d’un 

questionnaire, à destination des chefs d’établissements et de leurs adjoints, portant sur les 

missions de conseil réalisées au sein de leurs établissements. Ce questionnaire est 

reproduit au sein de l’annexe n°2 ; une synthèse des réponses est présentée au sein de 

l’annexe n°3. Une série d’entretiens semi-dirigés a complété les sources qualitatives : ces 

entretiens ont été réalisés avec des chefs d’établissements, des responsables au sein de 

plusieurs agences régionales de santé (ARS), des consultants travaillant en cabinet de 

conseil, et des responsables au sein de centrales d’achat. La liste complète de ces 

entretiens est disponible au sein de l’annexe n°4. 

La réalisation de l’état des lieux quantitatif du marché du conseil aux hôpitaux a été permise 

par le recours aux bases de données comptables des hôpitaux, consolidées par la direction 

générale de la santé (DGS) et la direction générale des finances publiques (DGFiP), ainsi 

que par l’analyse des rapports d’activité de trois centrales d’achat proposant l’achat de 

prestations intellectuelles aux hôpitaux publics.  

 
Ce mémoire comporte bien entendu plusieurs limites. La première, qui est discutée au sein 

de ma première partie, est le faible nombre de sources – qualitatives ou quantitatives –

disponibles sur ce sujet. La diffusion de mon questionnaire, permet de pallier partiellement 

à cette limite. La seconde limite repose sur la sensibilité du sujet du recours aux prestations 

de conseil dans le secteur public : afin de pouvoir échanger librement avec les acteurs du 

secteur, j’ai fait le choix d’anonymiser les entretiens que j’ai pu mener dans le cadre de ce 

mémoire. Enfin, le format du travail de mémoire impose de synthétiser et de regrouper des 

prestations de conseil, et des situations d’établissement, très diverses. Malgré mes efforts, 

il est probable que ce mémoire ne soit pas exhaustif, même s’il se veut le plus complet 

possible.    
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1 Le conseil en milieu hospitalier, une pratique ancienne et 

protéiforme  

Les prestations de conseil, originaires du monde de l’entreprise et héritées de la tradition 

du taylorisme, sont devenues courantes dans les administrations, et particulièrement 

l’hôpital public, depuis les années 1990 (1.1). Ces prestations sont aujourd’hui largement 

diversifiées, à la fois dans leurs objectifs (des plus techniques aux plus stratégiques) et 

dans les cabinets qui les délivrent (1.2).  

1.1 Les prestations de conseil à l’hôpital, un service importé du 

secteur concurrentiel et devenu courant 

1.1.1 Le conseil, une prestation de service d’abord à destination des entreprises 

largement analysée et critiquée par les sciences de gestion 

L’apparition d’entreprises spécialisées en conseil remonte aux Etats-Unis, à la fin 

du XIXe siècle : le premier cabinet de conseil est considéré par certains auteurs comme 

étant celui créé par Arthur Dehon Little, chercheur au Massachussetts Institute of 

Technology (MIT), en 1886 (McKenna, 2012). Rapidement, dès les années 1920 aux Etats-

Unis, de nombreux cabinets d’audit développent des prestations de conseil qui 

accompagnent leurs missions de commissariat aux comptes (Tcheng & Huet, 2009). C’est 

également à cette période qu’émerge une rationalisation du travail inspirée du taylorisme, 

prônant une organisation scientifique des tâches pour maximiser la productivité.  Le conseil 

s’est ainsi imposé comme un instrument clé de transformation organisationnelle, 

promouvant la standardisation, la performance, la rationalité managériale – des éléments 

centraux dans l’héritage du taylorisme. Dans les années 1960-1980, le conseil se 

développe massivement en Europe, notamment au Royaume-Uni et en France, porté par 

la demande croissante des grandes entreprises confrontées à l'internationalisation, à 

l'informatisation et à la complexification de leurs structures internes. 

 

Aujourd’hui, le conseil constitue un secteur économique structuré et en croissance 

continue. On distingue notamment les « Big Four » (anciennement « Big Five » jusqu'à la 

disparition d’Arthur Andersen en 2002), qui dominent le marché international : Deloitte, 

PwC, Ernst & Young et KPMG. Ces cabinets, historiquement spécialisés dans l’audit, ont 

largement étendu leurs activités au conseil stratégique, à l’accompagnement à la 

transformation numérique, à la gestion des ressources humaines, ou encore à la conduite 

du changement. 
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En parallèle, d'autres grands cabinets de conseil en stratégie comme McKinsey & 

Company, The Boston Consulting Group (BCG), ou Bain & Company, appelés souvent « 

MBB », se positionnent comme des références sur les accompagnements auprès de 

directions générales. En France, le syndicat représentatif du secteur estime que le marché 

du conseil représente en 2024 20 milliards d’euros de chiffre d’affaires annuel, réparti entre 

15 000 entreprises employant 120 000 personnes (Syntec Conseil, s.d.).   

 

L’étude et l’analyse du secteur du conseil et de l’activité de consulting se révèle 

néanmoins complexe, en raison à la fois de la diversité des activités de conseil en tant que 

telles, mais aussi dû à la très forte présence d’études réflexives, et plus largement de 

discours, produites par les entreprises d’audit et de conseil sur leur propre pratique. Si ces 

études ont l’avantage d’expliciter la vision d’acteurs du secteur, elles ne constituent pas, 

par définition, une stratégie de recherche, qui se pense comme objective et extérieure.  La 

littérature en sciences de gestion qui a cherché à produire des analyses du milieu du conseil 

s’est, possiblement en réaction à la présence importante de ces discours, structurée en 

deux champs de recherche distincts (Laugaa, 2024).  

 

Le premier champ de recherche consiste à analyser la relation de conseil comme une 

relation économique et organisationnelle, en l’insérant dans le cadre plus large de la théorie 

des organisations. Le conseil est alors étudié en tant que mécanisme de régulation des 

organisations, une ressource permettant de résoudre des problèmes techniques ou 

organisationnels ; le consultant est vu comme un expert extérieur, neutre et rationnel, 

apportant des solutions spécifiques à des problèmes bien identifiés. Dans ce cadre, la 

décision de recourir à des prestations de conseil peut être analysée à l’aune de la théorie 

de l’externalisation, qui est d’ailleurs similaire pour les autres achats et services que l’hôpital 

achète – les hôpitaux publics n’ayant jamais eu l’ambition de contrôler l’intégralité de leur 

chaîne de valeur ! Jérôme Barthélemy et Carole Donada identifient ainsi trois déterminants 

du recours à l’externalisation (Barthélémy & Donada, 2007) : la recherche de ressources et 

compétences, un risque faible d’être soumis à des comportements opportunistes, et la 

présence d’une forte incertitude ou volatilité. Il devient alors possible de modéliser la 

prestation de conseil, pour en analyser la pertinence et en proposer une évaluation 

objectivable.  

 

Le second champ de recherche peut au contraire être qualifié de « critique » : les 

contributeurs de ce courant insistent alors sur l’importance du discours des consultants, qui 

fondent leur légitimité et qui précèdent donc l’action – qui n’est alors parfois, pour les 

auteurs les plus critiques, qu’une illusion. C’est par exemple la position de Clark et 

Salaman : pour ces deux auteurs, le consultant est un « guérisseur organisationnel » 
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(organizational witchdoctor), dont l’action se comprend avant tout comme une performance, 

dont le succès repose sur des facteurs émotionnels et symboliques bien plus que sur des 

critères objectifs (de compétence, d’expertise…) (Clark & Salaman, 1996). De même, 

l’existence de « modes managériales », qui se succèdent dans les recommandations des 

consultants, n’est selon plusieurs auteurs pas justifiée par des facteurs objectifs 

d’amélioration de la compétence de gestion, mais plutôt par l’existence de discours 

rhétoriques produits par les consultants afin de convaincre leurs (futurs) clients 

(Azaghouagh-El Fardi, 2018). Dans le cadre de ces analyses, l’existence d’une expertise 

réelle du consultant importe peu : la prestation de conseil se joue sur le registre de la 

performance, voire constitue de la poudre aux yeux créée par un secteur qui auto-justifie 

sa nécessité.   

 

Ces deux champs de recherche ne semblent pas nécessairement devoir être compris 

comme incompatibles, mais permettent au contraire de penser les prestations de conseil 

dans leur complexité et dans leur diversité ; ainsi, « peut-être est-il trop simpliste de 

considérer les consultants uniquement comme des experts, des aides/facilitateurs ou des 

faiseurs d’illusion. Il est possible que les consultants passent d'un rôle à l'autre en fonction 

du type de problème, de la phase du projet, des liens qui les lient avec le client et des 

objectifs de ce dernier » (Nikolova & Devinney, 2012).  

1.1.2 Brève histoire du conseil en milieu hospitalier : une pratique innovante en 

1990, fréquente aujourd’hui 

Les prestations de conseil, initialement destinées aux entreprises, ne se sont 

diffusées que progressivement, et inégalement, au sein du secteur public. De quand date 

le début des prestations de conseil fournies par des cabinets spécialisés aux hôpitaux 

publics ? Si la montée en puissance de ce phénomène a nécessairement été progressive, 

il est possible de retenir deux périodes charnières dans l’apparition des prestations de 

conseil à l’hôpital public : la période 1985-1995 et la période 2005-2010 (Georges-Picot, 

2016).  

 

 Tout d’abord, il est à mon sens possible de faire remonter la première vague des 

prestations de conseil à l’hôpital public à la fin des années 1980. Ce constat est nourri par 

la lecture de la littérature spécialisée. De nombreux articles (Charpak, 1996) (Fellmann, 

1998), et un rapport de la Direction des hôpitaux (Nicoulet, 1994), interrogeant le rôle des 

consultants à l’hôpital, certains critiques, d’autres laudatifs, ont été publiés au cours des 

années 1990, date après laquelle la fréquence et le nombre de ces articles diminuent 

fortement, ce qui suggère une normalisation possible du phénomène. Plusieurs revues 

spécialisées (Gestions Hospitalières (Fekkar, Collet, & Nizard, 1993), Clinic International 
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(La longue marche du conseil hospitalier, 1994)) dédient même un dossier complet aux 

prestations de conseil à l’hôpital. Un mémoire d’élève-directeur sur le sujet a également été 

soutenu en 1990 : il s’agit du mémoire d’Olivier Muller, intitulé « L’intervention de 

consultants externes dans la gestion des hôpitaux publics français » (Muller, 1990). Il s’agit, 

à ma connaissance, du seul mémoire d’élève de l’EHESP sur ce sujet.  

 

Ces différentes sources donnent à voir un recours au conseil grandissant, mais non encore 

généralisé, et qui fait déjà l’objet de réserves. Ainsi, en 1990, un hôpital sur deux avait déjà 

eu recours à au moins une prestation de conseil (Muller, 1990) ; parmi les hôpitaux ayant 

eu recours à au moins une prestation, un tiers se disaient réservés ou déçus de la qualité 

de cette prestation. Les types de prestations déployées ressemblent, en grande partie, à 

celles que l’on observe encore aujourd’hui à l’hôpital : élaboration d’une stratégie médicale 

ou chirurgicale, organisation et évaluation de l’activité hospitalière, aide au développement 

d’une communication externe et interne, accompagnement sur les sujets patrimoniaux et 

fonciers… Cette activité, en plein développement, fait l’objet à la fois de commentaires 

élogieux et très critiques : le recours aux consultants a ainsi pu être qualifié à la fois « de 

nécessité pour les établissements qui auront de moins en moins les moyens et l’intérêt de 

payer des compétences internes pour des actions ponctuelles », et de « montagne [qui] a 

souvent accouché d’une souris dont on prévoyait bien à l’avance le sexe, la couleur et 

l’utilité », à des « tarifs [qui] apparaissent fantaisistes » (Muller, 1990). L’intérêt de 

bénéficier d’un regard extérieur, de compétences non existantes en interne, ou de faciliter 

le dialogue interne pour faire avancer un projet en « dégrippant les rouages hospitaliers » 

est renvoyé au coût élevé de ces prestations, à la qualité inégale voire insatisfaisantes des 

recommandations et à une absence de connaissance du milieu hospitalier parfois causée 

par la présence de profils trop juniors dans l’équipe de conseil. Cependant, on peut noter 

que même les articles très critiques envers le recours au conseil (par exemple « Les 

consultants à l’hôpital : achat de compétences ou alibi ? », de Gabriel Fekkar, au sein du 

dossier susmentionné de Gestions Hospitalières) ne suggèrent pas d’abandonner le 

recours aux cabinets de conseil, mais plutôt de ne solliciter ces prestations que quand un 

certain nombre de prérequis sont remplis – et de valider la pertinence de chaque prestation 

de conseil par une évaluation a posteriori. Ou comme le décrit succinctement un directeur 

d’hôpital, rapporté par O. Muller : « Il vaut mieux moins d’audit mais mieux d’audit ».  

  

 Un tournant dans la place et le rôle des prestations de conseil à l’hôpital public a eu 

lieu au cours des années 2000. C’est la thèse soutenue notamment par Frédéric Pierru, 

sociologue au CNRS, dont le principal thème de recherche est le tournant managérial des 

politiques publiques de santé, dans plusieurs articles successifs. Frédéric Pierru parle ainsi 

de « consultocratie hospitalière » à partir du milieu des années 2000 (Belorgey & Pierru, 
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2017), dans le cadre de la mise en place de la tarification à l’activité et de la création des 

missions d’appui. Il constate « un saut quantitatif et qualitatif » (Pierru, 2019) dans le 

recours aux cabinets de conseil, qu’il rattache à l’introduction au sein des politiques 

publiques des principes et des méthodes préconisés par le New Public Management (ou 

nouveau management public). La mise en œuvre de la réforme de l’état et des services 

publics dans le cadre de la révision générale des politiques publiques (RGPP), à partir de 

2007, constitue pour lui et pour Nicolas Belorgey la confirmation de l’intégration des 

consultants au sein de la sphère publique, ces derniers étant sollicités pour réaliser les 

audits de modernisation de différentes politiques publiques. D’autres auteurs expliquent 

également cette évolution par des observations similaires : ainsi, George Picot, consultant, 

rattache la hausse du recours aux prestations de conseil par les hôpitaux à l’introduction 

de la notion de performance dans les années 2000, cette dernière allant régulièrement de 

pair avec des prestations de conseil visant à produire des plans de performance au sein 

des établissements publics de santé – là où les prestations de conseil avaient plutôt 

auparavant un objet délimité à un problème identifié (réorganisation du bloc opératoire, 

etc.).  

 

Cette évolution, décrite par des observateurs extérieurs à l’hôpital, ne paraît au 

contraire pas faire l’objet d’une forte attention de la part du milieu hospitalier lui-même (peu 

de littérature professionnelle sur le sujet durant cette période). On peut donc faire 

l’hypothèse que si les prestations de conseil ont pu évoluer dans leur modalité et dans leur 

nombre, leur présence était suffisamment habituelle au sein des hôpitaux pour que les 

acteurs du système hospitalier ne documentent ni ne commentent cette évolution comme 

cela avait pu être le cas dans les années 1990. 

 

Les prestations de conseil se sont donc progressivement insérées, à l’hôpital et plus 

largement au sein du secteur public, au sein d’un écosystème historiquement davantage 

tourné vers l’audit et l’inspection - des fonctions de contrôle - que vers l’évaluation. Cette 

évolution, et la place du conseil qui en découle, a fait l’objet d’une conférence organisée 

par l’association EHESP Conseil à l’EHESP en novembre 2024, intitulée « Autres regards : 

questionner l’évaluation des organisations des établissements sanitaires et médico-sociaux 

au travers des fonctions de conseil, d’audit, d’inspection et de contrôle » (EHESP Conseil, 

2024). Cette conférence, dans sa première partie, s’est attachée à définir ces notions, par 

leurs différences persistantes (le contrôle se distinguant notamment par son cadre 

réglementaire imposant la possibilité de l’exercice du contradictoire) mais également par 

leurs points communs, de mêmes acteurs exerçant parfois des missions de conseil, 

d’évaluation, d’inspection et de contrôle. En particulier, le nombre de structures publiques 

exerçant des missions d’audit, d’appui et de conseil s’est largement accru depuis une 
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vingtaine d’années, avec, sous l’influence des méthodes évaluatives importées du secteur 

privé du conseil, une bascule progressive en faveur des missions d’évaluations (Pissaloux, 

2015). C’est notamment le cas de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) : 

depuis le décret n° 2011‑931 du 1er août 2011, l’IGAS exerce en sus de ses missions 

d’inspection et de contrôle des missions d’audit, d’enquête et d’évaluation, et d’appui et de 

conseil. Ces dernières représenteraient le tiers des missions de l’IGAS en volume (Boissier, 

2015) (Destais, 2022). De même, la fusion des missions d’appui (MEAH, GMSIH, MAINH) 

au sein de l’ANAP en 2009 procède de la même logique, qui identifie un besoin important 

en prestations de conseil dans les hôpitaux publics et qui identifie, ou en l’occurrence crée, 

un acteur public en capacité de répondre à ce besoin en offrant des prestations de conseil.  

Ces prestations de conseil « publiques », qui existent depuis une quinzaine d’années 

désormais, ne sont pas l’objet principal de ce travail de mémoire, qui se concentre sur les 

prestations de conseil sollicitées auprès de cabinets privés. On peut cependant noter que 

l’ANAP, en particulier, a beaucoup travaillé avec les cabinets de conseils privés, auprès 

desquels elle a passé commande de nombreuses prestations de conseil à destination des 

hôpitaux qu’elle accompagnait (Le Taillandier, 2016). Faire état de la coexistence d’une 

offre de conseil publique et privée à destination des hôpitaux permet ainsi de mieux 

comprendre l’offre de prestation proposée par les cabinets de conseil, qui fait l’objet des 

analyses à suivre.  

1.2 Une diversification progressive des prestations, qui rend 

complexe l’estimation des dépenses de conseil en établissement 

1.2.1 Des prestations de conseil multiples, des plus stratégiques au plus 

techniques  

Les prestations de conseil sollicitées par les établissements publics de santé 

présentent une grande variété, en raison de leur contenu, de leur dimension et de leur 

positionnement au sein de l’établissement qu’elles accompagnent. Dans le cadre d’un 

panorama synthétique de ces missions, il est possible de classifier les missions de conseil 

selon deux catégories : leur positionnement stratégique, et leur domaine d’intervention.  

 

Tout d’abord, les missions de conseil peuvent être catégorisées selon leur 

positionnement stratégique, en distinguant trois types de prestations : les missions d’appui 

sur des problématiques techniques et ciblées, le conseil en organisation, et le conseil en 

stratégie.  

Les missions d’appui sur des problématiques techniques et ciblées sont les types 

de prestations auxquelles les hôpitaux recourent le plus souvent en proportion, même si 

elles sont le plus éloignées de l’image du « conseil en stratégie » que donnent certains 
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cabinets. Il s’agit pour l’hôpital concerné d’acheter une prestation intellectuelle dans un 

domaine spécialisé, pour lequel il ne bénéficie pas de la compétence en interne, ou dans 

lequel l’enjeu (financier, réputationnel…) est tel que l’achat de prestations externes se 

justifie. De façon concrète, il s’agit par exemple de missions d’assistance à maîtrise 

d’ouvrage, de prestations externes de codage, de certification des comptes pour les 

hôpitaux dépassant les seuils, ou encore de prestations juridiques. Ces prestations, très 

courantes, ne sont d’ailleurs souvent pas identifiées comme des prestations de conseil par 

les directeurs rencontrés en entretien, qui ne les avaient souvent pas indiquées dans leur 

réponse au questionnaire.  

Le conseil en organisation peut être considéré comme un niveau intermédiaire entre 

le conseil stratégique et les missions d’appui technique. Ce dernier peut être défini comme 

un conseil d’appui au management et à la structuration d’une fonction support ou d’un 

service d’un établissement. Elle se distingue du conseil stratégique par un champ 

d’intervention plus restreint, même s’il peut rester vaste, et par son caractère moins 

transversal (au sein d’une direction plutôt qu’entre différentes directions). Il s’agit par 

exemple de prestations de réorganisation de secrétariats médicaux, d’un secteur logistique 

(blanchisserie, restauration…) ou médico-technique (bloc opératoire…) donné, mais ces 

prestations répondent à un besoin et à des objectifs fixés en amont par l’établissement – la 

définition de ces objectifs ne fait pas l’objet de la prestation.   

Enfin, le conseil en stratégie peut être défini comme une prestation dont l’objet est 

d’accompagner son client dans l’identification des objectifs qu’il souhaite fixer pour son 

organisation, ainsi que dans la façon de structurer cette même organisation pour faciliter 

l’atteinte de ces objectifs. Ce type de prestation constitue le secteur le plus emblématique 

du conseil, peut-être car étant celui aux effets les plus visibles – car ayant le plus souvent 

l’ambition d’agir sur l’intégralité de l’établissement concerné, non seulement une de ces 

composantes.   

 

Encadré : exemple tiré d’un entretien avec un CH, établissement partie de GHT 

L’établissement en question a eu recours à deux prestations de conseil depuis 2020 : une 

prestation d’audit du bloc opératoire, et une prestation de réorganisation de l’offre de soin 

d’un hôpital MCO en direction commune. 

La première prestation relève du conseil en organisation : l’efficience du bloc opératoire 

a été évaluée, en réponse aux demandes de plusieurs acteurs de bloc. Cette prestation 

a permis de conforter le management du bloc, et de préparer l’informatisation. 

La seconde prestation relève du conseil en stratégie : il s’agissait de redéfinir l’offre et le 

positionnement d’un établissement de petite taille (transformation de la maternité en 

centre de périnatalité, notamment), en associant les acteurs du territoire concernés (élus, 

ARS…). 
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 Ces trois catégories sont bien évidemment poreuses ; une même mission de conseil 

peut par exemple comporter deux ou trois de ces dimensions (une dimension stratégique 

dans un premier volet de la prestation, qui se décline ensuite en actions plus 

opérationnelles, voire techniques dans certains cas).  

 

Ensuite, les missions de conseil peuvent être catégorisées en suivant leur domaine 

fonctionnel d’intervention. Pour construire une cartographie des prestations de conseil aux 

établissements publics, je me suis fondée sur la liste des marchés de prestations 

intellectuelles passés par les trois centrales d’achat suivantes : UGAP, UniHa et ResaH. 

Ces marchés sont tous accessibles aux hôpitaux publics étant adhérents à ces centrales, 

sur le modèle de l’accord-cadre.  

J’ai retenu les marchés de prestation intellectuelles dont l’objet principal était la 

réalisation d’une prestation de conseil, ainsi que les marchés pour lesquels la prestation de 

service n’était pas dissociable de la prestation de conseil. A titre d’exemple, j’ai considéré 

que le marché « Formation professionnelle en management et accompagnement au 

Encadré : la passation de marchés de prestations intellectuelles 

Le recours aux cabinets de conseil se fait, comme tous les achats hospitaliers, dans le 

respect des règles et des principes de la commande publique, formalisés au sein du 

Code de la commande publique (CCP) depuis le 1er août 2019 : liberté d’accès à la 

commande publique, égalité de traitement des candidats, transparence et impartialité 

des procédures notamment (Gérolimon, 2024).  

En fonction du montant prévisionnel de la prestation qu’il achète, l’établissement public 

de santé fixe, en tant que pouvoir adjudicateur, la procédure suivie pour la passation de 

son marché, qui doit respecter les seuils de la commande publique : publicité non 

obligatoire en dessous de 40 000 euros, publicité adaptée entre 40 et 90 000 euros, 

marché à procédure adaptée entre 90 et 221 000 euros, et procédure formalisée au-

delà (avec publication obligatoire au BOAMP).  

L’établissement public de santé peut également choisir de passer un marché public de 

prestations intellectuelles au sein d’un accord-cadre (article L.2125-1 du CCP) conclu 

par une centrale d’achat à destination de ses adhérents. Ce mode d’achat public a connu 

une forte croissance au sein des hôpitaux publics, qui respectent via les centrales 

d’achat leurs obligations de publicité et de mise en concurrence, tout en évitant des 

procédures de passation de marché parfois lourdes, et en bénéficiant d’un sourcing 

considéré plus performant. La durée entre l’expression du besoin et l’achat de la 

prestation intellectuelle peut également être raccourcie.  

Le recours à des centrales d’achat publiques (UGAP, UniHa, Resah) est aujourd’hui 

majeur pour l’achat de prestations de conseil (85 % des missions en montant en 2021 

pour les prestations achetées par l’Etat et ses opérateurs) (Cour des comptes, 2023).  
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changement » proposé par UniHa relevait de cette cartographie, l’accompagnement au 

changement d’une organisation n’étant pas disjoint de la prestation de service (en 

l’occurrence de formation) : « cet accord-cadre a pour objet de former professionnellement 

les managers et directeurs dans leurs fonctions managériales, dans le but de les 

accompagner dans la mise en œuvre de projets de transformation et de réorganisation 

complexes »4. A contrario, le marché « Formation professionnelle » du Resah, qui est un 

marché d’achat de formations professionnelles diverses, n’a pas été inclus dans la 

cartographie des prestations de conseil.  

 

Une fois la liste des marchés publics de conseil proposés par les centrales d’achat 

arrêtée, j’en ai ensuite construit une représentation graphique en classant chaque 

prestation proposée selon deux axes : son caractère stratégique ou technique, et le degré 

de concurrence entre centrales d’achat sur ce type de prestations. Cela nous permet 

d’obtenir une cartographie de ces prestations en Figure 1.  

 

Figure 1: cartographie des marchés de prestations de conseil proposés par trois centrales d'achat 

Source : sites de l’UGAP, de ResaH et d’UniHA (consultés en juillet 2025), retraitement personnel 

 

Cette cartographie permet de visualiser plusieurs phénomènes. Premièrement, on 

voit que les prestations de conseil à destination des établissements publics peuvent, en 

 
4 https://www.uniha.org/marche/formation-professionnelle-en-management-et-accompagnement-
au-changement-m-2307, consulté le 22/07/2025 

https://www.uniha.org/marche/formation-professionnelle-en-management-et-accompagnement-au-changement-m-2307
https://www.uniha.org/marche/formation-professionnelle-en-management-et-accompagnement-au-changement-m-2307
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majorité, se rattacher à l’un des domaines suivants : gouvernance et stratégie, 

développement durable, numérique, ressources humaines, finances, immobilier et 

logistique, à l’exception de quelques prestations très techniques et spécialisées. Ensuite, 

on observe que trois thématiques se détachent en termes de nombre de marchés passés 

par les centrales d’achat (forte concurrence) : les prestations stratégiques et de 

gouvernance, le conseil numérique et le conseil en développement durable. Les deux 

premières correspondent aux deux champs du conseil les plus importants en volume et en 

visibilité : le conseil en stratégie par son caractère presque emblématique des missions de 

conseil, et le conseil en numérique par l’importance des besoins pour assurer le 

développement et l’intégration des outils numériques, dans le secteur hospitalier tout 

comme dans le reste du secteur public. Les dépenses de conseil en numérique sont ainsi 

identifiées par le Sénat dans son rapport de 2022 comme représentant près de la moitié 

des dépenses de conseil de l’Etat, en raison de besoins en compétences très importants et 

largement insuffisamment pourvus au sein des organisations (Assassi, 2022).  

 

Les prestations de conseil plus spécialisées, en ressources humaines, recherche de 

financement ou immobilier, forment un second groupe : ces prestations sont toutes 

assurées par au moins deux centrales d’achat, mais avec un moindre nombre de marchés 

proposés aux établissements publics de santé. La logistique dispose d’une position 

relativement étonnante, un seul contrat-cadre étant proposé à la date de l’étude pour des 

prestations de conseil en logistique. Cette analyse se rapproche cependant de l’expérience 

d’une des responsables en prestations intellectuelles au sein d’une centrale d’achat 

interrogée : selon elle, les établissements sont en train de finaliser un cycle d’importantes 

réorganisations logistiques. Les nouveaux accompagnements portent désormais plutôt sur 

des thématiques de développement durable et d’efficacité énergétique, ce qui est cohérent 

avec cette cartographie.  

 

Cette visualisation comporte certaines limites. Premièrement, les marchés 

présentés ne sont ici issus que des centrales d’achat, et non des établissements eux-

mêmes (passation de marchés en direct). Si tous les marchés de prestation de conseil 

passés par les hôpitaux ne sont pas connus (absence de publication des marchés en deçà 

des seuils), j’ai mené des recherches au sein du BOMAP pour identifier les marchés de 

prestation de conseil passés en propre par les hôpitaux publics ; tous les marchés que j’ai 

pu identifier se rattachaient à une des catégories décrites dans la cartographie. Ensuite, 

cette cartographie a été réalisée au premier semestre 2025 : les types de prestations 

sollicitées par les établissements, et proposées par les centrales, évoluant, la répétition de 

cette analyse à différents moments permettrait d’identifier plus finement l’évolution des 
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besoins des établissements. Enfin, cette analyse n’est à ce stade que purement qualitative, 

l’évaluation quantitative du recours au conseil étant complexe à consolider.  

1.2.2 Comme dans les autres versants de la fonction publique, un état des lieux 

quantitatif difficile à établir 

« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son 

administration » : l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, associé 

à l’article 14 du même texte, fonde le principe constitutionnel de justification de l’usage des 

deniers publics au premier euro. Le recours à des prestations de conseil par des personnes 

publiques devrait donc être précisément connu, et facile à documenter ; or, force est de 

constater que ce n’est pas le cas. Ce constat a été posé, successivement, par les deux 

rapports de la Cour des comptes dédiés aux dépenses de conseil de l’Etat et des 

collectivités locales, qui étaient d’ailleurs des rapports « d’initiative populaire », dont le 

thème avait donc été fixé par le biais d’une consultation citoyenne, ainsi que par le rapport 

du Sénat de 2022.  

 

Cette difficulté est expliquée ainsi par la Cour des comptes : « les informations budgétaires 

et comptables ne donnent pas une image suffisamment fidèle de la réalité des 

engagements et paiements opérés au titre des prestations intellectuelles. Ces carences 

résultent autant des outils et procédures utilisés que d’un défaut de suivi par les 

administrations et d’un périmètre incomplet pour l’analyse » (Cour des comptes, 2023). 

Premièrement, les nomenclatures comptables actuellement en vigueur sont imprécises 

quant au juste rattachement de la dépense de prestation de conseil, qui est ainsi selon les 

prestations et les acteurs rattachée à plusieurs comptes différents pour des prestations 

comparables. Cette absence d’uniformité comptable limite les capacités à analyser le 

périmètre et les évolutions des dépenses de conseil. Deuxièmement, les administrations 

interrogées montrent pour certaines une absence de cadre et de suivi des prestations de 

conseil sollicitées : un état des lieux de ces dernières par leur objet n’est alors pas possible. 

Enfin, la définition même de la prestation de conseil manque de précision, et son périmètre 

porte à controverse : par exemple, les assistances à maîtrise d’ouvrages sont considérées 

ou non comme des prestations de conseil en fonction des interlocuteurs interrogés.  

 

Les quelques études et articles dédiées aux prestations de conseil dans le secteur 

hospitalier partagent le même constat de la grande difficulté, voire de l’impossibilité, à 

proposer une estimation même large du montant du recours à ces prestations. Ainsi, un 

référé de la Cour des comptes en date de 2018 propose une analyse qualitative des 

prestations de conseil dans les hôpitaux, mais aucune analyse quantitative (Cour des 

comptes, 2018). Un article publié en 2016 au sein de la revue Santé RH constate : « il n'est 
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pas possible de mesurer exactement le volume financier en jeu, en l'absence d'agrégat 

connu » (Le Taillandier, 2016), en mentionnant néanmoins les propos de B. Pericard 

(KPMG) à la conférence de l’assemblée générale de l’IGAS en 2010, qui « avançait 

l'hypothèse d'une dépense en conseil santé hors système d'information de l'ordre de 60 à 

80M€ en 2005 et de 100M€ en 2010 soit 0,15% de l'ONDAM ». Cette estimation, à la 

méthode inconnue et au périmètre dépassant largement les seuls établissements publics 

de santé, est assez ancienne ; appliquée en l’état à l’ONDAM 2025, et en supposant que 

la consommation en prestation de conseil soit homogène entre les différents sous-objectifs 

de l’ONDAM (hypothèse très forte et peu réaliste), elle conduirait à estimer une dépense 

d’un peu moins de 200 millions d’euros pour les établissements publics de santé – 

estimation à prendre avec de grandes précautions.  

 

Comment, alors, réussir à estimer plus précisément et en le fondant sur les pratiques 

actuelles le montant du recours annuel, au sein du secteur public hospitalier, à des 

prestations de conseil ? Deux méthodologies complémentaires peuvent être mobilisées : 

l’analyse comptable et l’analyse par les marchés publics. Ces deux méthodes ont chacune 

leurs forces et leurs limites, qui sont résumées au sein du tableau 1 (cf infra) ; leur intérêt 

réside à mon sens dans leur confrontation, qui permet non pas d’établir avec certitude, mais 

au moins d’approcher la dépense en prestation de conseil dans le secteur hospitalier.  

 

  La première méthode d’estimation repose sur l’exploitation des données 

comptables des hôpitaux publics, consolidées chaque année par la DGFiP et la DGS. 

L’EHESP dispose d’un partenariat piloté par Jean-Marc le Roux, que je remercie pour son 

appui, avec ces deux administrations, qui permet aux chercheurs et aux étudiants en ayant 

besoin dans leurs travaux d’avoir accès à ces données. En raison du temps nécessaire à 

la consolidation des comptes, je disposais à la date de rédaction de ce mémoire des 

données 2019, 2020, 2021 et 2022.  

 

La première étape de construction de cette estimation a consisté à identifier les comptes 

auxquels les prestations de conseil étaient le plus souvent rattachées, au regard de 

l’instruction budgétaire et comptable M215. En lien avec Madame Anne-Laure Nozahic-

Péan, enseignante-experte en finances et gestion budgétaire au sein de l’Institut du 

Management à l’EHESP, j’ai identifié les comptes suivants comme étant les plus 

susceptibles de comprendre la majorité des prestations de conseil. Ils font tous partie des 

comptes 61, « Services extérieurs », et 62, « Autres services extérieurs », à l’exception du 

compte 2031 :  

 
5 Arrêté du 18 décembre 2024 modifiant les arrêtés du 16 juin 2014 et du 19 décembre 2014 relatifs 
à l'instruction budgétaire et comptable M. 21 des établissements publics de santé. 
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- 2031 Frais d’étude (relatifs aux immobilisations incorporelles : le conseil en AMO 

peut ainsi comptablement être rattaché à ce compte) 

- 617 Études et recherches 

- 62268 Rémunérations d’intermédiaires et honoraires – honoraires autres  

- 6228 Rémunérations d’intermédiaires et honoraires – divers 

- 62261 Commissaires aux comptes – mission légale en application de l’article L. 

6145-16 CSP 

- 6288 – Divers, autres prestations diverses 

A l’exception du compte 62261, dédié aux frais engendrés par le recours à un commissaire 

aux comptes, les autres comptes auxquels il est possible de rattacher une mission de 

conseil sont nombreux, et loin d’être dédiés aux prestations de conseil ; cependant, la prise 

en compte uniquement du compte 617 « étude et recherche » me semblait trop restreindre 

le champ de l’estimation. Les résultats de cette analyse sont présentés dans la Figure 2 et 

dans le tableau 2. 

  

Figure 2: Charges supportées par les établissements publics de santé en lien avec l'achat de prestations 

intellectuelles 

Source : données DGFiP, retraitement personnel 

 
2019 2020 2021 2022 

Total annuel  944 800 356,77 € 975 691 594,72 € 1 047 522 307,04 € 1 013 928 350,84 € 

Total hors 
6228 et 2031 127 609 052,72 € 122 291 615,88 € 135 081 531,37 € 125 406 839,27 € 
Tableau 1: charges supportées par les établissements publics de santé en lien avec l'achat de prestations 

intellectuelles, avec et hors compte 6228 et 2031 

Source : données DGFiP, retraitement personnel 
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Cette analyse comporte plusieurs limites : si elle a l’avantage de prendre en compte 

l’intégralité des prestations intellectuelles financées par les établissements, la 

nomenclature M21 ne dispose pas d’un niveau de finesse suffisant pour distinguer 

pleinement les prestations intellectuelles relevant du conseil, et celles qui relèvent du 

service. Les comptes 2031, « Frais d’étude », et 6228, « Rémunérations d’intermédiaires 

et honoraires – divers », dont les montants consolidés dépassent très largement celui des 

autres comptes, comporte ainsi de nombreuses dépenses ne relevant pas de la prestation 

de conseil : conception architecturale, honoraires juridiques, prestations des agences 

d’intérim… En excluant ces comptes de l’analyse, on obtient un montant de dépenses 

consolidée d’environ 125 millions d’euros par an (à l’exception de 2021, où un pic de 

dépenses – similaire à celui identifié pour l’Etat à la même période - est constaté). En 

incluant les comptes 6228 et 2031, on obtient une estimation maximaliste des dépenses de 

prestations intellectuelles, non limitées au conseil, d’environ 1 milliard d’euros par an. 

 

 Pour pallier à ces limites, la seconde méthode d’estimation consisterait à partir des 

marchés en prestation de conseil passés par les établissements. Cette seconde méthode 

a l’avantage de partir des prestations effectivement sollicitées par les établissements, et 

donc d’exclure les prestations intellectuelles hors champ du conseil ; cependant, cette 

méthode se heurte au manque de données publiques disponibles pour l’analyse. En effet, 

même lorsque les prestations de conseil sont achetées à travers une procédure formalisée 

(publication au BOMAP), les montants de ces marchés ne sont pas publiés ; et les 

prestations de conseil n’atteignant pas les seuils du code de la commande publique sont 

généralement passés sans procédure de publicisation particulière.  

 

En revanche, nous avons vu qu’une grande partie des prestations de conseil étaient 

aujourd’hui achetées via les centrales d’achat : ces dernières disposent donc d’une 

capacité à estimer le montant des prestations de conseil au sein des hôpitaux, mais ces 

informations (montants des prestations sollicitées par les acheteurs au sein de différents 

accords-cadres) ne sont pas accessibles publiquement. Lors d’un entretien, la responsable 

des prestations intellectuelles d’une centrale d’achat faisait état d’un montant global de 

prestations intellectuelles achetées au sein de cette centrale d’environ 100 millions d’euros 

en 2024. Parmi ces prestations, une grande partie était de plus achetée par des acteurs du 

système de santé hors hôpitaux publics (collectivités locales, agences de l’Etat…) ; la part 

de prestations de conseil achetées, à travers cette centrale, par les établissements publics 

de santé uniquement s’élèverait à 25 millions d’euros en 2024. L’interrogation d’autres 

centrales à ce sujet n’a pas permis d’obtenir un chiffre consolidé.  
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 Enfin, l’interrogation des établissements eux-mêmes par le biais d’un questionnaire, 

si elle a permis d’obtenir un panorama des types de prestations et de leurs montants, n’est 

pas adéquate pour proposer une estimation globale du montant des prestations de conseil 

par les hôpitaux, ces derniers ne décrivant pas exhaustivement les prestations sollicitées 

sur une période donnée (lors des entretiens, plusieurs interlocuteurs ont ainsi précisé qu’ils 

n’ont pas inclus dans leur réponse au questionnaire les prestations de conseil les plus 

techniques, comme l’accompagnement au codage, voire certaines prestations de conseil 

en organisation). Le nombre de réponses au questionnaire (18), s’il permet de mener une 

analyse qualitative, ne permet pas de mener une analyse quantitative.  

 

Méthode Avantages Inconvénients Estimation possible 

Comptable Non biaisée 

Nationale  

Comparaison possible 

entre exercices 

différents 

Non-unicité des pratiques 

comptables entre EPS 

Périmètre plus large que le 

conseil (toutes les 

prestations intellectuelles) 

Entre 125 M€ et 1 Md€  

Soit entre 0,1 et 1% de 

l’ONDAM hospitalier 

Marchés Possibilité de 

restreindre l’analyse 

aux seules prestations 

de conseil 

Absence de données 

publique disponibles  

Multiplicité des sources de 

données (centrales d’achat 

et marchés en propres) 

Minimum 25 M€ ; plus 

plausiblement, entre 50 

et 200 M€ 

Soit entre 0,05 et 0,2% 

de l’ONDAM hospitalier 

Estimations 

connues 

pour l’Etat et 

les 

collectivités 

locales 

  Etat : 0,25% des 

dépenses de 

fonctionnement  

CL : 1,3% des dépenses 

de fonctionnement, 1% 

des dépenses 

d’équipement 

Tableau 2: méthodes quantitatives d'évaluation des prestations de conseil 

 Pour conclure, on observe dans le tableau 1 que les deux méthodes d’estimation 

proposées, si elles donnent des résultats assez différents, sont proches des ordres de 

grandeur estimés pour l’Etat et les collectivités locales par la Cour des comptes. Des 

analyses approfondies, dépassant le cadre de ce mémoire, permettraient d’aboutir à une 

estimation plus précise et facilitant les comparaisons (nationales, au sein des trois versants 

de la fonction publique, mais aussi internationales avec, par exemple, d’autres systèmes 

de santé).  

 

Une fois le panorama des prestations de conseil au sein des hôpitaux publics établi, il est 

possible de s’interroger dans une seconde partie sur la pertinence de ces prestations.   
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2 Faut-il encore recourir à des prestations de conseil à l’hôpital 

public ?  

Dans un contexte où l’efficience, au sens du rapport coût-bénéfice, des prestations 

assurées par les cabinets de conseil pour les hôpitaux publics est questionnée (2.1), le 

recours aux prestations de conseil reste fréquent pour les hôpitaux publics, même s’il 

demeure complexe d’évaluer leur efficacité (2.2).  

2.1 Les cabinets de conseil, des acteurs à la structure et aux 

compétences très diverses, aujourd’hui controversés 

2.1.1 La grande diversité des cabinets de conseil exerçant des prestations à 

destination de l’hôpital public 

Les prestations de conseil achetées par les établissements sont assurées par des 

structures privées, généralement à but lucratif (mais il existe également des associations à 

but non lucratif qui proposent ces prestations intellectuelles, comme le centre national de 

l’expertise hospitalière ou CNEH), désignées sous le terme générique de « cabinet de 

conseil ». Ce terme, qui renvoie dans l’imaginaire collectif aux grands cabinets de conseil 

américains généralistes, au positionnement international et aux milliers d’employés, 

recouvre toutefois une grande diversité de structures, qui diffèrent dans leur taille, dans leur 

fonctionnement, dans les catégories de professionnels qu’elles emploient – et donc in fine 

dans le type de prestations qu’elles réalisent. Dresser un panorama de ce secteur permet 

de mieux comprendre sa valeur ajoutée, qui diffère selon les cabinets considérés, et qui 

sera comparée à ses coûts dans une seconde sous-partie (2.1.2). On peut noter que le 

secteur du conseil en santé inclut les prestations de conseil aux hôpitaux, mais ne s’y limite 

pas : la grande majorité des cabinets décrits dans ce texte travaillent également pour 

d’autres acteurs (hôpitaux privés lucratifs ou non, industries pharmaceutiques, secteur 

libéral, agences régionales de santé, fédérations de santé…).  

 

Les différents cabinets de conseil ont en commun leur mode de facturation : les prestations 

sont toutes évaluées en « jour-homme », qui constitue l’unité d’œuvre permettant de 

mesurer la quantité de travail mobilisée par une prestation. Ces jour-hommes sont ensuite 

facturés selon un taux journalier moyen (TJM), variable selon les cabinets. D’après les 

acteurs du secteur interrogés, le TJM des cabinets de conseil en santé démarre autour de 

1 100 euros par jour. Ce montant peut doubler, voire tripler, en fonction des cabinets, de 

leur positionnement stratégique et de leur structure de coût. Schématiquement, il est 

possible de distinguer trois types de cabinets de conseil au sein de l’offre actuelle de 

prestations aux hôpitaux publics : les cabinets généralistes, les cabinets spécialisés en 
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santé et les cabinets d’expertise (voir le tableau 3 ci-dessous). Ces trois types de cabinets 

entretiennent certes des relations de concurrence, mais également des relations de 

coopération, qui seront détaillées dans un second temps. 

 

 Le premier type de cabinet exerçant des missions de conseil pour les hôpitaux 

publics sont les cabinets de conseil dits « généralistes » : pour ces cabinets, l’hôpital (et le 

secteur de la santé en général) constitue un de leur secteur d’activité, mais ne représente 

pas une part déterminante de leur chiffre d’affaires. Ces cabinets peuvent comporter 

plusieurs centaines, voire plusieurs milliers, de salariés : ils ont un positionnement a minima 

national, et très souvent européen ou international. Leur structure est généralement 

pyramidale : un grand nombre de consultants juniors, et un nombre de seniors plus réduit, 

avec un fort turnover (un consultant reste en moyenne environ deux ans dans un même 

cabinet avant de changer de structure). Ces cabinets sont particulièrement mobilisés sur 

les missions de conseil en stratégie, ainsi que pour certains sur des missions d’expertise 

financière et comptable (certification des comptes notamment).  

 

La seconde catégorie de cabinets de conseil intervenant au sein des établissements publics 

de santé est composée de cabinets spécialisés dans le secteur de la santé. Ces cabinets, 

qui exercent généralement à l’échelle nationale, ont une composition pyramidale proche 

des cabinets généralistes (de nombreux juniors, des seniors – moins nombreux – pour les 

encadrer, et un ou plusieurs associés), mais pour une taille d’entreprise plus modeste 

(généralement quelques dizaines de salariés au plus). Ils apportent aux établissements une 

forte capacité de parangonnage, les missions en santé constituant le cœur de leur 

compétence, ainsi qu’une expertise parfois plus poussée que les cabinets généralistes, 

particulièrement pour les consultants juniors ; leur taille plus réduite implique cependant 

une « force de frappe » moindre en comparaison avec les cabinets généralistes.  

 

Enfin, certains cabinets de conseil travaillant avec les hôpitaux publics sont des cabinets 

qui mettent en avant leur expertise dans un domaine plus spécifique. Généralement de 

taille plus modeste – certains de ces cabinets sont des structures individuelles, ou ne 

comportent qu’un seul salarié, ces cabinets n’embauchent généralement pas ou très peu 

de juniors. Leurs prestations sont en effet fondées sur l’expertise de leurs associés ou 

salariés – généralement corroborées par leur expérience professionnelle antérieure dans 

leur domaine d’expertise (médecin, responsable hospitalier…). Ces cabinets sont 

naturellement positionnés davantage sur les prestations très techniques ou spécialisées ; 

en raison de leur taille modeste, ils ne couvrent parfois pas l’intégralité du territoire national, 

mais interviennent au sein d’un territoire (échelle régionale, voire infrarégionale) dont ils 

connaissent plus particulièrement la situation et le fonctionnement.   
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 Généralistes Spécialisés Expertise 

Structure 

type 

Plus de cent salariés  

Grand nombre de 

juniors 

Pyramidal 

Entre 10 et 50 salariés 

Grand nombre de 

juniors 

Pyramidal 

Moins de 10 salariés 

Peu ou pas de juniors 

Profils seniors ou 

experts 

Exemples 

de cabinets 

 
 

 

 

Forces 

Bonne connaissance 

d’autres secteurs que 

la santé 

Force de frappe 

importante 

Comparaisons 

internationales 

Bonne connaissance 

du secteur de la santé  

Capacité de 

parangonnage   

Expertise pointue sur 

un domaine de 

spécialité  

Echange « entre 

pairs » avec les 

professionnels 

Tableau 3: typologie des cabinets de conseil intervenant à l'hôpital 

Le secteur du conseil à l’hôpital est actuellement traversé par deux grandes 

mutations : l’influence croissante des centrales d’achat, qui incite les cabinets à coopérer, 

et l’apparition de l’intelligence artificielle.  

 

Premièrement, tous les cabinets de conseil rencontrés ont insisté sur le recours croissant 

aux centrales d’achat par les hôpitaux publics pour l’achat de leurs prestations 

intellectuelles. Comme l’indique un acteur du secteur, le BOAMP, s’il est toujours suivi par 

les cabinets interrogés, représente aujourd’hui une part marginale du chiffre d’affaires des 

cabinets interrogés. Pour un cabinet, être titulaire de l’accord-cadre d’une centrale d’achat 

est donc essentiel pour garantir un revenu suffisant et pérenne. Cependant, ces accords-

cadres représentent chacun des montants, et des temps de travail associés, très 

importants, tel qu’il serait difficile à un cabinet même parmi les plus gros généralistes d’en 

être le seul mandataire. Les cabinets se sont donc associés pour répondre aux marchés 

des centrales d’achat. Par exemple, le Resah propose un marché intitulé « prestations de 

conseil dans l'élaboration et la mise en œuvre de projet structurants » : Capgemini est 

mandataire principal de ce marché, avec trois co-traitants (EY, ACE Santé, Houdart & 

Associés) et huit sous-traitants. Cette co-traitance, et sous-traitance, est devenue la norme 

pour la majorité des marchés étudiés par les centrales d’achat dans le cadre de ce 

mémoire : elle favorise des relations de travail et de coopération plus fortes qu’auparavant 

entre les cabinets, qui dépassent la simple relation de concurrence. Certains cabinets de 

conseil dits généralistes recourent ainsi, même en dehors des centrales d’achat, à 
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l’expertise de certains cabinets spécialisés – soit par l’élaboration d’une prestation de sous-

traitance, soit par l’utilisation d’outils d’analyse mis au point par ces cabinets d’expertise.   

 

Ensuite, le secteur du conseil est, de façon similaire à de nombreux autres, soumis à 

l’arrivée de l’intelligence artificielle (IA) et à ses usages nombreux (Les Echos, 2023). Il est 

possible que, dans les prochaines années, la structure de coût des cabinets de conseil 

évolue, avec une partie des tâches aujourd’hui effectuées par les juniors (lecture et 

synthèse de documents, production de textes, mise en page de livrables…) pouvant à 

terme être effectuée par l’IA. Cette évolution pourrait avoir un impact, aujourd’hui incertain, 

sur la composition du secteur, avec un risque de concurrence accrue entre les grands 

cabinets qui pourront entraîner une IA sur leurs données, voire produire une IA pour leur 

usage interne, et les cabinets de taille plus modeste pour lesquels cet investissement sera 

complexe voire inatteignable. On peut imaginer à terme une transformation profonde du 

secteur, avec un repyramidage au sein des cabinets en faveur des profils seniors et experts. 

Ces deux évolutions – sectorielle, et de structure salariale – pourront à terme entraîner des 

modifications importantes des prestations de conseil et de leur coût pour les établissements 

de santé.  

2.1.2 « L’affaire McKinsey » : au-delà du médiatique, la valeur ajoutée du conseil 

pour l’action publique au regard de son coût et de ses risques interrogée par 

plusieurs analyses      

A partir de 2021, plusieurs articles de presse (notamment au sein du Canard 

Enchainé et du Monde (Le Monde, 2021)) détaillent le rôle important qu’aurait eu le cabinet 

McKinsey dans la gestion de la crise sanitaire (organisation de la campagne de vaccination 

en particulier). Ces articles ont ensuite été suivis d’annonces plus générales sur le 

fonctionnement et les missions de ce cabinet : absence de paiement d’impôt sur les 

sociétés par l’entreprise McKinsey en France entre 2014 et 2020, prestations pro bono aux 

bénéfices des pouvoirs publics, soutien aux campagnes électorales du président 

Emmanuel Macron, alors candidat, en 2017. L’objet de ce mémoire n’est pas d’analyser ni 

de revenir sur ces faits, largement commentés par ailleurs ; ces derniers ne sont 

mentionnés qu’en raison de leur impact, qui a mené à l’ouverture d’une large réflexion 

politique, administrative voire citoyenne, sur la place des prestations de conseil au sein du 

secteur public.  

 

Ainsi, la chambre haute et la chambre basse de la représentation nationale se sont saisies 

du sujet, respectivement via une commission d’enquête et un rapport d’information ; une 

circulaire émanant du premier ministre a également, début 2022, encadré davantage le 

recours aux prestations de conseil pour les ministères et opérateurs de l’Etat, circulaire dont 
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les effets ont rapidement fait l’objet d’un rapport par l’Inspection générale des finances 

(Cunéo & Eyméoud, 2023). La Cour des comptes, quant à elle, a produit deux rapports dits 

« d’initiative citoyenne » sur le sujet, c’est-à-dire ayant fait suite à une ou plusieurs 

propositions de contrôle déposées par des citoyens sur la plateforme en ligne ouverte à cet 

effet par la Cour des comptes. Cette plateforme témoigne d’ailleurs de l’intérêt porté par 

l’opinion publique à ce sujet, qui semble persister dans le temps puisque le second rapport 

de la Cour des comptes, dédié aux collectivités locales, a été publié en 2025 au titre d’une 

proposition d’initiative citoyenne datée de 2024 (soit 3 ans après le début de la 

médiatisation de cette thématique). Ces différents rapports, s’ils n’ont pas remis en question 

le fait, pour un acteur public, d’avoir recours à des prestations de conseil, ont largement 

alerté sur les modalités de ce recours.  

 

Ainsi, la Cour des comptes identifie plusieurs raisons justifiant pleinement le recours par le 

secteur public à une prestation de conseil : « répondre à un besoin ponctuel, non prévisible, 

urgent », pour lequel l’acteur public concerné « n’a pas l’expertise nécessaire », ou encore 

« accélérer le rythme des réformes et des projets de modernisation ». De façon générale, 

les prestations les plus techniques, dans le secteur du numérique mais pas uniquement, 

font l’objet d’un relatif consensus sur la difficulté très importante, voire l’impossibilité, de 

recruter des profils techniques compétents en capacité de mener et d’exécuter les projets 

envisagés.   

 

Néanmoins, hors de ce cadre, les différents rapports insistent fortement sur les risques 

associés à un recours inadapté ou non pertinent aux cabinets de conseil. Un des risques 

qui a été le plus largement souligné concerne la possible influence des prestations de 

conseil sur la conduite des politiques publiques. Le rapport de la commission d’enquête du 

Sénat s’intitule d’ailleurs Un phénomène tentaculaire : l’influence croissante des cabinets 

de conseil sur les politiques publiques. Ce risque semble plus marginal pour les hôpitaux 

publics, qui ne sont, par définition, pas en charge des conceptions de politiques publiques 

à l’échelle nationale, mais plutôt de leur application et de leur déclinaison sur un territoire. 

D’autres risques et inconvénients existent néanmoins lors du recours à des prestations de 

conseil par des établissements publics de santé.  

 

 Le premier inconvénient posé par le recours à des prestations de conseil est celui 

de leur prix : le taux journalier moyen (TJM) facturé par les consultants est variable selon 

les cabinets, mais ne descend pas en-deçà de 1000 euros par jour/homme (et peut aller 

largement au-delà, notamment pour des profils seniors). Ce coût n’est bien sûr pas 

directement comparable à un salaire horaire, ou même journalier, dans la fonction 

publique : les cabinets sont des structures, qui doivent payer charges, impôts, cotisations 
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sociales ; la prestation rémunère également les jours de travail non facturés directement à 

un client, mais indispensables au fonctionnement du cabinet (prospection, formation, 

congés…). L’externalisation d’une mission implique un surcoût, qui peut éventuellement 

être compensé par les gains attendus de la prestation, mais qui n’est pas à négliger lors de 

la prise de décision de l’externalisation (ou non) de cette dernière.  

 

 Un second risque posé par le recours à des prestations de conseil est, comme le 

formule la Cour des comptes, l’existence de « phénomènes d’abonnement et [de] risques 

de dépendance ». Il existe en effet une possibilité réelle qu’une prestation de conseil, 

d’abord sollicitée par un établissement pour atteindre un objectif précis (et pour un montant 

donné), se poursuive par la conclusion de nouvelles prestations, généralement réalisées 

par le même interlocuteur, qui constituent une suite à la prestation initiale ; par exemple, 

une prestation de réalisation d’audit sur un sujet donné peut être poursuivie par une 

demande (ou la proposition de la part du prestataire) de conception de plan d’action visant 

à remédier aux problématiques identifiées, puis par une prestation de mise en œuvre des 

recommandations établies.  

 

Cette pratique, qui comporte certes l’avantage pour l’établissement de bénéficier d’un 

accompagnement sur la durée par des interlocuteurs qui connaissent l’établissement et son 

contexte, comporte également plusieurs inconvénients. Premièrement, cette pratique 

constitue un risque d’enfreindre le code de la commande publique, si le marché initial est 

amendé en lieu et place de la conclusion d’un nouveau marché public (avec donc remise 

en concurrence du titulaire du marché initial). Ensuite, il existe également un risque de 

dépendance, pour le fonctionnement normal de l’établissement ou du service concerné, à 

ce soutien extérieur et à ses outils : l’arrêt de la prestation peut alors devenir de plus en 

plus difficile à mesure que la durée de la prestation s’accroît, certaines fonctions et la 

maîtrise de certains outils étant alors assurées uniquement par les prestataires. Cette 

phase de dépendance peut, une fois la prestation finalisée (parfois plusieurs mois après la 

fin initialement prévue), conduire à l’échec de l’atteinte des objectifs sur la durée par 

l’établissement qui avait sollicité l’accompagnement.  
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Le recours aux prestations de conseil peut également représenter pour les 

établissements un risque légal et déontologique, qui doit être connu et maîtrisé. Ce dernier 

peut être de deux ordres : il peut relever de la méconnaissance du code de la commande 

publique ou du domaine des conflits d’intérêts.  

 

Premièrement, comme pour toute procédure d’achat, garantir le respect du code de la 

commande publique est essentiel pour se prémunir de tout risque juridique. L’égal accès 

de tous aux marchés publics, ainsi que l’absence de favoritisme envers un candidat, 

demeurent des principes cardinaux du droit de la commande publique. Toutefois, l’achat de 

prestation intellectuelle est un achat particulier, dans lequel la connaissance de son 

prestataire, et la confiance en la qualité de son accompagnement, jouent un rôle essentiel 

lors de la conclusion des marchés. Plusieurs interlocuteurs m’ont ainsi rapporté avoir 

sélectionné tel ou tel cabinet, qu’ils connaissaient par une expérience professionnelle 

antérieure ou de par une recommandation, pour leur mission de conseil. Ce choix, 

normalement prohibé par le code de la commande publique, devient possible grâce aux 

centrales d’achat qui proposent des accords-cadres à bons de commande : lorsque le 

prestataire souhaité est également le titulaire d’un de ces accords-cadres, il devient alors 

aisé pour l’établissement de santé de passer par l’accord-cadre en question, sans 

réellement confronter le cabinet à la concurrence. Si le passage par ces accords-cadres à 

bons de commande est tout à fait réglementaire, la Cour des comptes s’est montrée critique 

de leur usage important dans le domaine des achats de prestations intellectuelles, invitant 

à favoriser les accords-cadres à marchés subséquents (Cour des comptes, 2023).  

 

Le second risque, déontologique cette fois, identifié par la Cour des comptes concerne les 

« risques déontologiques et conflits d’intérêts susceptibles d’être alimentés en particulier 

Encadré : exemple tiré d’un entretien avec un CHU 

L’établissement H avait sollicité auprès d’un cabinet de conseil de profil généraliste un 

accompagnement à la réalisation de son projet d’établissement, dans un contexte de 

recherche de performance. Cet accompagnement s’est ensuite poursuivi dans la mise 

en œuvre opérationnelle de ce projet, à l’aide d’outils devant permettre d’améliorer 

l’efficience médico-économique de l’établissement, dont faisaient partie des maquettes 

médicales permettant de relier effectif médical et activité d’un service. La pertinence de 

l’outil n’a pas été remise en question par l’établissement accompagné ; cependant, sa 

complexité, ainsi que son insuffisante appropriation par les acteurs de terrain (chefs de 

service notamment) a mené à son abandon, quelques mois après la fin de la prestation 

assurée par le cabinet.  
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par les allers-retours entre la fonction publique et l’exercice d’activités privées ». En 

effet, pour acquérir de la compétence sur des sujets précis et complexes, les cabinets de 

conseil recrutent des experts du domaine en question, dont certains ont pu être des agents 

publics (au statut de fonctionnaire ou non), qui retournent parfois travailler dans le secteur 

public après leur expérience dans le secteur privé. Ce phénomène « d’allers-retours » (ou 

revolving door) est insuffisamment maitrisé pour les agents de la fonction publique 

hospitalière (Cour des comptes, 2025), et pour ses directeurs en particulier, avec une 

absence quasi-généralisée du contrôle déontologique qui devrait être exercé par les 

établissements pour évaluer les demandes de mise en disponibilité, et peut même mettre 

certains agents en disponibilité dans des positions « susceptibles de les placer dans une 

situation à risque déontologique ou pénal » (Hospimédia, 2025). Dans le cadre de l’achat 

de prestation de conseil, une attention approfondie doit être portée à la prévention des 

conflits d’intérêts du commanditaire et de l’acheteur de la prestation intellectuelle 

demandée.  

 

 Comme tous les processus d’achat, le recours à des prestations de conseil 

comporte ensuite le risque que la prestation délivrée soit insatisfaisante ou inadaptée. En 

particulier, pour les cabinets de conseil, la réalisation de missions principalement par des 

consultants juniors, peu familiers de l’univers hospitalier, a été soulignée par certains 

interlocuteurs rencontrés en entretien. Le livrable peut également s’avérer peu satisfaisant : 

le même établissement a demandé à un cabinet de reprendre très largement le livrable 

délivré, ce dernier n’ayant pas donné satisfaction.  

 

Enfin, le recours à des prestations de conseil peut poser un risque d’image, pour 

l’établissement de santé ou pour la personne ayant commandité cette prestation. Ce risque 

d’image peut être externe : ainsi, le recours à des prestations coûteuses a pu être relayé 

par la presse, locale et nationale, en étant généralement mis en regard avec la santé 

budgétaire de l’établissement concerné (France 3 régions, 2024). Sans minimiser ce risque 

d’image externe, le risque principal me semble davantage relever de l’acceptation interne. 

En particulier, certains établissement, minoritaires, ont recours de façon successive à des 

prestations de conseil pour résoudre un enjeu structurel. Ces prestations peuvent 

également être sollicitées par des équipes de direction différentes, mais être perçues 

comme répétées par des agents restant parfois plusieurs dizaines d’années au sein du 

même établissement. Lorsque le problème qui faisait l’objet de la prestation persiste, après 

une ou plusieurs interventions, les agents de cet établissement peuvent alors avoir une 

image dégradée du conseil et, par ricochet, du commanditaire de ces prestations (direction 

le plus souvent). Le coût de ces prestations, généralement connu (et parfois objet de 

rumeurs) au sein de l’établissement, sert alors de repoussoir et peut polariser les agents.  
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Chacun de ces risques doit, dans le cadre du recours à une prestation de conseil, être 

anticipé et maîtrisé ; de la mauvaise maîtrise de ces risques découle des prestations de 

conseil peu performantes, au rapport coût-bénéfice dégradé, voire présentant un risque 

d’aléa juridique (lié au droit de la commande publique et aux obligations déontologiques 

des agents publics) – ce qui explique l’image contrastée, voire controversée, des 

prestations de conseil à destination des acteurs publics dans l’opinion. Ce regard critique 

n'est toutefois pas partagé au sein des établissements de santé, qui ont encore recours au 

conseil et s’en montrent généralement satisfaits.   

2.2 Solliciter une prestation de conseil en 2025 : des pratiques de 

recours au conseil variées et en large majorité satisfaisantes 

Cette sous-partie est largement basée sur le questionnaire diffusé en mars 2025 et 

disponible en annexe. Sauf indication contraire, tous les chiffres sont issus de l’exploitation 

des réponses obtenues.  

2.2.1 Une forte hétérogénéité des établissements de santé dans les raisons du 

recours à une prestation de conseil 

Toutes les semaines, dans chaque établissement de santé, plusieurs dizaines de 

sujets pourraient donner lieu à l’achat d’une prestation de conseil : réorganisation d’un 

circuit patient, d’un service support, cadrage d’un projet logistique, évaluation de la 

faisabilité d’un projet, conception d’un plan d’action sur l’un des multiples domaines d’action 

de l’hôpital (qualité de vie au travail, attractivité, déontologie, qualité, politique territoriale), 

amélioration de la performance médico-économique d’un service voire de la performance 

budgétaire d’un établissement… Il va de soi que l’immense majorité de ces exemples ne 

donne jamais lieu à l’achat d’une prestation de conseil : les problématiques sont travaillées 

en interne, avec les ressources humaines et matérielles dont dispose l’hôpital, et donnent 

lieu – ou non – à une résolution satisfaisante.  

 

Parfois, en revanche, apparaît une problématique plus complexe, dont la gestion ne semble 

pouvoir être assurée de façon satisfaisante par les moyens propres de l’hôpital, qui recourt 

alors à une prestation de conseil. Quatre critères déterminants du recours au conseil me 

semblent ainsi devoir être identifiés : la recherche d’une compétence absente en interne, 

une surcharge temporaire de travail, le besoin de disposer d’un regard et d’une 

recommandation extérieurs sur un sujet, et la demande de certains acteurs – externes ou 

internes. Comme les réponses au questionnaire, présentées dans la Figure 3, le montrent, 

ces raisons ne sont bien sûr pas exclusives les unes des autres : ainsi, il est fréquent qu’une 

prestation de conseil soit sollicitée quand plusieurs de ces facteurs explicatifs se cumulent.    
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Figure 3: raisons du recours à des prestations de conseil. 

Source : questionnaire diffusé en mars 2025 

La première raison possible qui fonde le recours à certaines prestations de conseil 

est la recherche d’une compétence absente en interne, raison citée par 42% des 

répondants. Deux cas de figure sont principalement décrits par les répondants dans ce 

cadre : la recherche d’une compétence très technique ou spécifique, que l’établissement 

n’a pas vocation à internaliser (en raison par exemple de sa taille, ou d’un besoin non 

permanent), ou des difficultés de recrutement fortes sur une compétence que 

l’établissement souhaiterait internaliser, mais n’arrive pas à recruter. L’offre de prestations 

techniques a été largement décrite supra : sans revenir dessus en détail, on retrouve dans 

les réponses des répondants des besoins classiques identifiés par les établissements : « 

audit sur l’infrastructure informatique et convergence SI entre deux établissements », 

« audit du codage au sein du DIM » … De façon peut-être moins classique, certaines 

compétences managériales sont également décrites par les répondants sous l’angle de 

l’achat par l’établissement de compétences manquantes. C’est par exemple le cas d’un 

établissement qui a sollicité une prestation de conseil pour « introduire la démarche lean 

dans l’établissement », en raison d’absence de compétences internes sur cette démarche. 

Ce déficit de ressource interne peut également advenir au sein d’établissements qui 

souhaiteraient recruter sur un poste, mais qui n’y parviennent pas ; dans ce cas, la 

prestation de conseil permet de pallier cette difficulté d’attractivité. 

 

Encadré : exemple d’un CH, établissement partie de GHT 

Le directeur de cet établissement a ainsi fait le choix, en l’absence de directeur des 

ressources humaines et de responsable des ressources humaines, de solliciter une 

prestation d’accompagnement spécialisée sur six mois, à raison de quelques jours par 

semaine. Cette prestation « assurait un rôle non de directeur de transition mais de 

présence auprès de l’équipe », et constituait un choix intermédiaire entre le recrutement 

d’un directeur de transition, qui aurait été plus coûteux, et une absence totale de 

management de proximité du service des ressources humaines durant plusieurs mois. 
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Ces difficultés de recrutement subies par une partie des établissements sur certains postes 

stratégiques (finance, contrôle de gestion notamment) sont identifiées y compris par 

certains cabinets : leur rôle peut alors se transformer, passant d’un accompagnement 

ponctuel à un suivi récurrent, avec des cabinets qui jouent parfois un rôle proche de l’intérim 

auprès de certains établissements.  

 

La seconde raison qui fonde le recours aux prestations de conseil est l’existence, 

citée par 21% des répondants, d’une surcharge de travail ponctuelle qui nécessite des 

moyens humains supplémentaires. Cette raison exclue bien sûr les pics d’activités médicale 

et soignante, qui peuvent également nécessiter le recours à des prestataires extérieurs 

(intérim notamment), qui ne sont alors pas des prestataires de conseil. Ce type de pic 

d’activité administrative est le plus souvent observé lors de la conception et/ou de la mise 

en œuvre de grands projets structurants de l’établissement, dont le plus emblématique est 

le projet d’établissement. En fonction de la taille de la structure et de la méthode retenue 

pour l’élaboration de ce projet, il est ainsi fréquent que les hôpitaux se fassent accompagner 

par des prestations de conseil dans le cadre de la rédaction de ce projet, qui est de plus en 

plus souvent conçu de façon participative (association de représentants de tous les corps 

de métiers et services, création et animation de groupes de travail). La prestation de conseil 

peut alors aller de la simple définition de la méthode jusqu’à l’application de cette dernière 

et la rédaction du projet, en fonction des besoins fixés par l’établissement.  

 

La troisième raison mise en avant dans le recours aux prestations de conseil est le 

besoin de disposer d’un regard extérieur sur un sujet. Il s’agit de loin de la raison la plus 

courante : 79% des établissements de santé interrogés ont indiqué que cette raison a été 

déterminante dans leur choix. Ce besoin de disposer d’un regard extérieur peut toutefois 

être interprété de deux façons différentes : il peut s’agir, pour le commanditaire, de chercher 

des solutions nouvelles à un problème existant, ou au contraire de chercher à confirmer 

son analyse et ses propres préconisations, à la fois pour lui-même mais surtout pour ses 

différents interlocuteurs (internes ou extérieurs à l’établissement). Il est ainsi fréquent, lors 

du cadrage d’une prestation de conseil, que les commanditaires indiquent plus ou moins 

explicitement la solution qu’ils préconisent – c’est notamment récurrent au sein des 

prestations de cadrage pour les missions EHESP Conseil dont j’ai pu avoir connaissance. 

Dans ce cadre, la prestation de conseil revient à rechercher un « porte-parole », ou un 

« alibi », qui permette au commanditaire de mettre en place une transformation parfois 

refusée par ses interlocuteurs.  

 

Pour plusieurs interlocuteurs, cette recherche d’un porte-parole constitue la première raison 

de recourir à une prestation de conseil, particulièrement pour les prestations de conseil en 
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gouvernance et en stratégie : « la première raison non officielle d’avoir recours à du conseil, 

c’est le besoin de quelqu’un qui annonce les mauvaises nouvelles » d’après une personne 

interrogée. Il est cependant plus difficile d’obtenir un témoignage de première main de ces 

situations, cette raison étant rarement mise en avant – voire peut-être même formulée par 

les concernés eux-mêmes, qui expliquent autrement leur recours à ces accompagnements 

(recherche de solutions nouvelles, apaisement du dialogue social, etc.).  

 

Enfin, la quatrième raison qui justifie le choix d’avoir recours à une prestation de 

conseil est la demande, mentionnée par 42% des répondants, de certains acteurs, externes 

ou internes, en ce sens. Certaines prestations peuvent être sollicitées formellement par des 

acteurs internes, comme l’appel à un expert certifié par la formation spécialisée en matière 

de santé, de sécurité et de conditions de travail en cas de risque grave et avéré6 (le recours 

à un cabinet extérieur est alors obligatoire) ; la sollicitation peut également prendre la forme 

d’une demande (émanant des organisations syndicales, de la commission médicale 

d’établissement…), à laquelle le directeur peut décider ou non de faire suite.  

Lorsque la prestation de conseil découle, au moins partiellement, d’une sollicitation externe, 

le cas de figure le plus fréquemment observé est celui d’une sollicitation de la part de l’ARS, 

généralement accompagnée d’un financement partiel ou total de ladite prestation. Deux 

grandes catégories de prestations financées par les ARS peuvent être dégagées : les 

prestations techniques (accompagnement à la modernisation des systèmes d’information 

notamment), et les prestations stratégiques. Ces dernières prennent généralement la forme 

de prestation d’audit et de recommandation ayant pour objet la mise en place de projets 

structurants pour l’établissement : décision de reconstruction d’un bloc opératoire, de 

redimensionnement du capacitaire… Dans ce cadre, « la prestation de conseil est sollicitée 

pour objectiver les contours et les conditions de réalisation du projet pour la tutelle, et pour 

conforter le directeur d’établissement dans son rôle et dans ses décisions », considère un 

directeur concerné. Cette pratique, qui dépend du fonctionnement des ARS, est variable 

selon les régions : ainsi, deux ARS ont indiqué avoir très peu recours à ces prestations, 

tandis que les retours du questionnaire permettent d’estimer qu’il s’agit d’une pratique 

régulière dans au moins trois régions différentes.  

 

 A contrario, certains établissements et certains directeurs font le choix de ne pas 

recourir à des prestations de conseil. Il est difficile d’estimer la part que représentent ces 

établissements dans le secteur public hospitalier : parmi les différentes réponses au 

questionnaire diffusé, une seule mentionnait n’avoir eu recours à aucune prestation de 

conseil dans les cinq dernières années. Ce chiffre doit cependant être considéré avec 

précaution, le nombre de réponses au questionnaire ne permettant pas de le considérer 

 
6 Article n°51 du décret n° 2021-1570 du 3 décembre 2021 
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comme représentatif. De plus, la présentation du questionnaire, intitulé « recours aux 

prestations de conseil dans les établissements publics de santé », a pu décourager les 

réponses provenant de personnes ayant très peu recours au conseil. Enfin, le périmètre 

flou de la notion de prestation de conseil complique encore la question. Ainsi, un directeur 

indique dans sa réponse au questionnaire que le recours au conseil est « nécessaire sur 

ce domaine [information médicale] qui est très technique. Par contre, nous avons 

abandonné le conseil pour les opérations type projet d’établissement ». Ainsi, la stratégie 

de recours au conseil peut être, au sein d’un même établissement, différente selon les types 

de conseil considérés. Un directeur interrogé précise par exemple que, si le recours au 

conseil se justifie selon lui pour certains besoins donnés (principalement techniques), il n’a 

« jamais vu de proposition de réorganisation pertinente : ces dernières sont souvent 

coûteuses, pour un effet final faible ». Le recours aux prestations de conseil fait donc l’objet 

de débats, y compris entre chefs d’établissements.  

2.2.2 Des prestations de conseil qui donnent généralement satisfaction à leur 

commanditaire, mais à l’efficacité mal connue  

Est-il possible de mesurer l’efficacité, voire l’efficience, d’une prestation de conseil ? 

Sans répondre définitivement par la négative à cette question, plusieurs éléments semblent 

suggérer que la mesure des résultats d’une prestation de conseil est complexe, et ce 

d’autant plus que son objet est large et stratégique. Premièrement, il est rare que des 

évaluations formelles du résultat des prestations de conseil sollicitées soient menées, en 

raison sans doute du temps que demande ce type de processus. Ensuite, s’il est possible 

d’évaluer le déroulé d’une prestation (professionnalisme des intervenants, réponse qui 

correspond au cahier des charges…), l’évaluation de son impact est à la fois beaucoup plus 

intéressante pour le commanditaire (cette prestation a-t-elle permis de résoudre la 

problématique identifiée ?) et beaucoup plus incertaine. La majorité des effets 

organisationnels mettent en effet plusieurs mois, si ce n’est plusieurs années pour les 

évolutions les plus structurantes, à se déployer pleinement ; a contrario, faire une 

évaluation à un, trois ou cinq ans permet difficilement de distinguer le rôle du cabinet de 

conseil de celui des autres acteurs, ainsi que des évènements extérieurs. 

 

La mesure d’évaluation des prestations de conseil généralement retenue est donc la 

satisfaction du commanditaire de la prestation ; comme l’écrit ainsi la Cour des comptes, 

« L’opportunité du recours à des cabinets extérieurs ne peut être appréciée que par les 

services qui ont la responsabilité de leur définition et de leur mise en œuvre. Eux seuls sont 

en mesure de déterminer la nature et l’ampleur des besoins, de définir avec précision les 

prestations attendues et, in fine, de porter une appréciation sur la qualité et l’utilité du 

service rendu. » C’est d’ailleurs le choix qui est fait par le Resah dans le cadre de leur 
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évaluation des prestations de conseil : le questionnaire qui est envoyé à tous les 

établissements de santé ayant acheté une prestation via leur centrale d’achat est centré 

autour de la satisfaction des acheteurs. J’ai donc fait le choix de retenir également la 

satisfaction du commanditaire comme mesure de la qualité et de l’efficacité d’une prestation 

de conseil, à travers deux questions fermées : « comment évalueriez-vous la prestation de 

conseil ? » (réponses allant de très satisfait à très insatisfait) et « si la même situation se 

présentait à vous aujourd'hui, auriez-vous à nouveau recours à une prestation extérieure 

? » (réponses allant de sans aucun doute à pas du tout).    

 

Ce choix de la satisfaction comme mesure de l’efficacité d’une prestation comporte 

cependant quelques limites. Ainsi, le commanditaire, généralement le directeur de 

l’établissement ou l’un de ses adjoints pour les prestations plus spécialisées, n’est qu’un 

des nombreux bénéficiaires de la prestation, dont le champ est généralement bien plus 

large (un service, un secteur d’activité, voire l’établissement tout entier). Ces dizaines, 

centaines ou milliers de professionnels, sans oublier les patients et les partenaires 

extérieurs de l’hôpital, ont pour certains un avis sur la pertinence de la prestation ; cet avis, 

et leur satisfaction, n’est généralement pas mesurée. Ensuite, la satisfaction est par 

définition une mesure subjective : elle indique si le besoin du commanditaire a été satisfait, 

pas si la prestation a été pertinente ou utile. Enfin, la mesure de la satisfaction est influencée 

par le prix d’une prestation – c’est l’effet de la « tarification de prestige ». Comme le formule 

Sylvain Thine : « une solution de conseil ne sera donc considérée comme efficace que dans 

la mesure où les dirigeants des entreprises clientes croient dans son efficacité » (Thine, 

2006).     

 

 Une fois ces différentes précisions établies, il est possible d’interroger les 

commanditaires ayant eu recours à des prestations de conseil sur leur satisfaction vis-à-vis 

de ces dernières. Comme le montrent les figures 4 et 5, les répondants sont en large 

majorité satisfaits ou très satisfaits de la prestation de conseil sollicitée ; de même, une 

large majorité des répondants solliciterait à nouveau une prestation extérieure dans une 

situation similaire.  
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Figure 4: satisfaction des répondants pour lequel l’établissement a eu recours à du conseil 

Source : questionnaire diffusée en mars 2025. 

 

 

Figure 5: pertinence de recourir à nouveau à du conseil dans une situation similaire 

Source : questionnaire diffusé en mars 2025 

Ces réponses sont cohérentes avec le très bon taux de satisfaction mesuré (98%) par le 

Resah dans sa politique d’évaluation de la satisfaction des acheteurs de prestations 

intellectuelles, d’après l’entretien mené avec la responsable de ces prestations au sein de 

cette centrale, et d’après les entretiens menés plus largement parmi les différents acteurs 

concernés. Ainsi, tous les acteurs interrogés – directeurs en établissement, cabinets de 

conseil, centrales d’achat – soulignent que la grande majorité des prestations de conseil 

donnent satisfaction à leur commanditaire, ce qui est sans doute favorisé par plusieurs 

facteurs. Premièrement, l’importante concurrence au sein de ce secteur d’activité dont 

l’activité a été en forte croissance ces dernières années favorise a priori l’éviction des 

acteurs les moins compétents. Ensuite, le rôle toujours plus important des centrales d’achat 

dans l’achat de prestations intellectuelles garantit à la fois un suivi relativement centralisé 

de l’exécution des marchés, et une concurrence importante lors du renouvellement des 

accords-cadres. Enfin, la place cruciale que jouent les recommandations entre pairs dans 

la sélection du cabinet avec lequel travailler participe sans doute à l’amélioration de la 

satisfaction du commanditaire. J’ai souhaité analyser plus finement les réponses au 
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questionnaire, pour identifier si certains types de prestations donnaient davantage 

satisfaction à leur commanditaire.  

  

Figure 6: relation entre le coût d'une prestation et la satisfaction du commanditaire 

Source : questionnaire diffusé en mars 2025 

Si on met en relation le prix des prestations (qui constitue un indicateur de l’ambition et du 

périmètre de ces dernières) avec la satisfaction déclarée par les répondants, on obtient la 

Figure 6, de laquelle on peut tirer deux enseignements. Premièrement, même si cela 

mériterait d’être confirmé sur un nombre d’observations plus important, on observe à 

première vue une faible corrélation positive entre la satisfaction déclarée et le coût de la 

prestation : les prestations les plus onéreuses sont ainsi légèrement plus susceptibles de 

donner entière satisfaction au commanditaire. Il peut s’agir de deux effets, qui ne sont pas 

mutuellement exclusifs : une meilleure satisfaction associée aux prestations plus 

coûteuses, et donc plus longues et au périmètre plus large, ou l’effet dit de « tarification de 

prestige » mentionné plus haut. Deuxièmement, on observe que les prestations financées 

partiellement ou totalement par l’ARS donnent moins satisfaction que celles financées sur 

les fonds propres des établissements, ce qui peut a priori sembler étonnant. En effet, 

l’établissement semble alors avoir bénéficié d’une prestation de conseil à prix réduit, ce qui 

devrait en théorie améliorer l’évaluation « coût-bénéfice » de la prestation pour 

l’établissement. Cependant, il me semble possible d’expliquer cette relative moindre 

satisfaction pour les prestations financées par l’ARS : ainsi, ces prestations sont souvent 

achetées sur proposition, parfois fortement incitative, de l’ARS, comme l’indiquent les 
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entretiens menés à ce sujet. Dans ce cadre, l’établissement n’est alors que partiellement 

commanditaire de la prestation et décisionnaire du choix du cabinet qui l’effectue : il est 

donc envisageable que, n’étant pas décisionnaire, la satisfaction des établissements 

interrogés soit moindre en cas de prestation subventionnée par l’ARS.  

 

Une fois les motifs de recours et les facteurs de réussite des prestations de conseil 

analysés, plusieurs recommandations à l’attention des commanditaires de ces prestations 

visent à favoriser leur bon achat et leur bon déroulement. 
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3 Le directeur d’hôpital et le recours aux prestations de conseil : 

recommandations et positionnement 

Dans le cas de figure où le recours aux prestations de conseil s’avère la solution la plus 

adaptée, plusieurs recommandations permettent de bien acheter, bien organiser et bien 

clôturer la prestation pour que l’établissement en tire profit au mieux (3.1). Le recours aux 

prestations de conseil constitue également un angle de réflexion possible sur la pratique du 

métier de directeur d’hôpital (3.2).  

3.1 Guide de bonnes pratiques à l’usage des hôpitaux pour favoriser 

la réussite des prestations de conseil en établissement 

3.1.1 Fonder le choix du recours à une prestation de conseil sur la définition du 

besoin en amont de la décision d’achat 

Une prestation de conseil réussie nécessite, en amont même de ladite prestation, 

deux éléments essentiels : la bonne définition du besoin, et le bon déroulé du processus 

achat – comme pour tous les processus d’achat qu’un hôpital est amené à conduire, décrits 

dans la figure n°7.  

 

Figure 7 : schéma du processus achat d’un établissement public de santé7 

Ces deux éléments réunis permettent d’abord de déterminer que le recours à un 

cabinet de conseil est la bonne réponse à la problématique identifiée, puis de sélectionner 

le cabinet de conseil le plus à même d’apporter une prestation satisfaisante.  

La première recommandation est ainsi de définir précisément la problématique rencontrée 

par l’établissement, ou ce que les acheteurs appellent le « besoin ». La définition du besoin 

 
7 Source : site du CHU de Nantes, consulté le 20 juillet 2025. https://www.chu-nantes.fr/direction-
des-achats-et-coordination-achats-du-groupement-hospitalier-de-territoire-ght-44  

Recommandation n°1 : en amont du recours à une prestation de conseil, définir 

précisément le besoin de l’établissement et les obstacles rencontrés 

https://www.chu-nantes.fr/direction-des-achats-et-coordination-achats-du-groupement-hospitalier-de-territoire-ght-44
https://www.chu-nantes.fr/direction-des-achats-et-coordination-achats-du-groupement-hospitalier-de-territoire-ght-44
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peut être succincte ou plus longue : sans aller dans des détails superflus, il semble utile de 

la formaliser dans un document qui reprend plusieurs éléments essentiels, parmi lesquels :  

- Le contexte de l’établissement 

- L’objectif recherché : chaque prestation de conseil donne traditionnellement lieu à 

un « livrable », qui constitue le document final de l’accompagnement. En sus de ce 

livrable, l’objectif recherché permet d’identifier le niveau d’accompagnement attendu 

(stratégique, opérationnel, méthodologique) ainsi que son périmètre – pour 

différencier ce qui relèvera du champ de l’intervention et ce qui au contraire n’en 

relève pas 

- Les freins rencontrés : si le recours à une prestation de conseil est envisagé, c’est 

généralement qu’une problématique persistante n’a pas pu être résolue en interne, 

pour une ou plusieurs raisons. La liste de ces raisons permet, en creux, d’identifier 

ce qui sera attendu de la part du cabinet sollicité. Elle peut par exemple recouper la 

typologie des raisons classiques de recours à un cabinet de conseil (voir supra, 

partie 2.2.1), ou s’en éloigner.  

 Un besoin bien défini et identifié par l’établissement doit ensuite permettre de 

comparer les différentes possibilités pour répondre à ce besoin, et leur coût. Parmi elles se 

trouve évidemment la prestation de conseil, qui doit cependant être confrontée à d’autres 

solutions possibles en fonction du contexte de l’établissement : la sollicitation de ressources 

internes, la mise en place d’un recrutement temporaire, ou encore la recherche d’expertise 

externe par d’autres moyens. Cette expertise externe peut d’ailleurs exister par d’autres 

moyens : ainsi, une Agence régionale de santé rencontrée a pu organiser des 

accompagnements par les pairs, en sollicitant un expert (médecin par exemple) pour 

accompagner un établissement dans un projet de transformation (restructuration d’un 

service, réorganisation d’un flux patient…). L’ANAP propose également des ressources, 

sous la forme d’un accompagnement (transversal ou spécialisé), ou de ressources 

librement accessibles disponibles en ligne (méthodologies, retour d’expériences, 

parangonnage8…). Chacun de ces leviers a des forces et des faiblesses différentes ; les 

confronter permet d’assurer à l’établissement acheteur que la prestation de conseil est bien 

l’accompagnement le plus adapté pour répondre à la problématique rencontrée.  

 

 
8 Source : site de l’ANAP 

Recommandation n°2 : en amont du recours à une prestation de conseil, confronter le 

rapport coût/bénéfice de la prestation de conseil à celui d’autres leviers mobilisables 

pour répondre au besoin identifié (ressources internes, recrutement temporaire, 

sollicitations d’expertise via d’autres leviers) 
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La définition du besoin s’avère également utile pour estimer les coûts d’un 

accompagnement, qui peuvent alors être mis en regard avec le bénéfice attendu. Pour 

reprendre un exemple de prestation traditionnelle à l’hôpital, une prestation 

d’accompagnement à la rédaction d’un projet d’établissement n’a pas du tout la même 

amplitude, et donc le même coût, selon que l’appui recherché est strictement 

méthodologique ou complet, de la définition des axes stratégiques à la rédaction complète 

du projet. Si le coût projeté dépasse le budget défini par l’établissement, il est alors 

souhaitable de questionner la définition de la problématique et d’interroger la pertinence d’y 

apporter une solution « mixte » - associant par exemple prestation de conseil pour la phase 

stratégique du projet et recrutement temporaire, ou réorganisation interne, pour sa 

déclinaison opérationnelle. On voit alors que le recours à un cabinet de conseil n’est pas 

une décision binaire : l’établissement peut, entre l’internalisation complète et 

l’externalisation de la totalité d’une mission, décider de solliciter une prestation de conseil 

uniquement sur une partie de la problématique identifiée.   

 

Une fois le besoin défini et la décision de recourir à une prestation de conseil validée, 

débute alors la phase de recherche et de sélection des fournisseurs. Le bon déroulé de 

cette phase permet, si ce n’est de garantir, au moins de favoriser que le cabinet retenu sera 

le plus à même d’apporter une réponse à la problématique identifiée.  

 

Comme mentionné dans l’encadré « la passation de marché de prestations 

intellectuelles » supra, l’achat d’une prestation de conseil peut, selon le montant de cette 

dernière, s’effectuer de gré à gré (pour les dépenses de conseil inférieures à 40 000 euros 

et par GHT, selon les critères retenus par les chambres régionales des comptes), par un 

appel d’offre ou par le recours à des centrales d’achat. La procédure d’appel d’offre, 

simplifiée ou formalisée, a souvent été critiquée pour sa longueur (délais de publication, de 

notification…) ; le passage par les centrales d’achat permet de raccourcir nettement ce 

délai, certaines mettant en avant sur leur site internet « un démarrage des prestations sous 

7 à 10 jours ouvrés ». Cependant, sauf en cas d’urgence avérée à débuter une prestation 

de conseil le plus tôt possible, il me semble au contraire pertinent de ne pas chercher à 

Recommandation n°3 : sauf en cas d’urgence avérée, ne pas accélérer 

excessivement le processus d’achat 

Recommandation n°4 : identifier le meilleur cabinet en mesure de répondre au besoin, 

en utilisant les différentes modalités d’achat possible pour les EPS 

Recommandation n°5 : anticiper dès l’achat de la prestation son déroulé, sa fin et la 

pérennité de son impact dans l’établissement 
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réduire au maximum le délai entre la décision de recourir à du conseil et le début effectif de 

la prestation (recommandation n°3), et ce pour deux raisons. 

 

Premièrement, et comme nous l’avons vu supra (cf partie 2.1.1), de nombreux cabinets de 

conseil existent, avec des positionnements très différents : un petit cabinet d’experts n’a 

pas vocation à apporter le même accompagnement qu’un cabinet généraliste, lui-même 

différent d’un cabinet spécialisé dans un type de prestation (par exemple, 

l’accompagnement à la rédaction de projets d’établissements). Comparer l’offre de 

différents cabinets, en lien avec le besoin exprimé, est donc utile : cette phase permet 

parfois d’affiner également le besoin, en lien avec les retours des différents cabinets et leur 

proposition d’accompagnement (recommandation n°4). Le choix de recourir au marché 

d’une centrale d’achat à bons de commande ne permet a priori pas de comparer différentes 

offres sur le besoin exprimé ; il est cependant possible de surmonter cette difficulté en 

sollicitant les titulaires de différentes centrales d’achat pour un même projet, afin de 

comparer leurs propositions d’accompagnement en réponse à un même besoin. Sans 

recréer artificiellement la phase de dépouillement des offres d’un marché, ce qui est très 

chronophage pour toutes les parties impliquées, l’enjeu est ici de préciser le besoin de 

l’établissement ainsi que d’obtenir l’offre la plus adaptée pour y répondre.  

 

Deuxièmement, une prestation de conseil nécessite de libérer du temps agent en interne à 

l’établissement, à la fois pour le pilote (ou le référent) du cabinet mais aussi pour tous les 

interlocuteurs qui devront être mobilisés pour échanger avec les prestataires, en fonction 

de la thématique de la prestation (médecins, soignants, personnels administratifs, 

partenaires de l’hôpital, représentants des usagers…). Débuter une prestation trop 

rapidement, sans anticiper son déroulé ni son issue, ne constitue pas la garantie de son 

succès. Sans repousser le début de la prestation aux calendes grecques, ni à un « moment 

idéal » dont on sait qu’il est probable qu’il n’advienne jamais, il est souhaitable de prendre 

le temps d’organiser le déroulé de la prestation dès l’achat de cette dernière, et avant son 

début effectif qui coïncide généralement avec l’arrivée des consultants dans l’établissement 

(recommandation n°5).  

3.1.2 Faciliter le bon déroulé de la prestation de conseil pour garantir un effet réel 

et durable au sein de l’établissement 

Une fois la prestation définie et le cabinet de conseil prestataire sélectionné, il reste 

alors à prévoir son bon déroulé et, peut-être de façon prioritaire, son bon achèvement. Ces 

différents éléments, qui déterminent à terme la réussite d’une prestation, vont bien sûr 

dépendre fortement du type de prestation considérée. On peut cependant identifier 

plusieurs facteurs de réussite communs à toutes les prestations de conseil : la définition 
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d’un référent interne, le soutien institutionnel apporté à la prestation, la formalisation du 

transfert de compétence souhaité et, une fois la prestation achevée, le suivi des 

préconisations et l’évaluation de la prestation.  

 

 Premièrement, pour garantir un bon déroulé de la prestation de conseil, il est 

essentiel de définir un référent qui sera l’interlocuteur privilégié des prestataires durant leur 

présence dans l’établissement, et pour les échanges à distance (recommandation n°6). Ce 

référent peut être, en fonction du dimensionnement et de l’objet de la prestation, un 

directeur adjoint, un responsable de service, un manager médical… Ce référent n’a pas 

forcément à être en position décisionnelle par rapport au prestataire ; il a plutôt vocation à 

faciliter l’exécution de la prestation en constituant, pour le cabinet, un relai au sein de 

l’établissement (mise en relation avec les interlocuteurs pertinents, capacité à éclairer 

l’historique de l’établissement…). Les aspects pratiques de l’organisation de la venue d’un 

prestataire ne sont également pas à négliger : mise à disposition de salle, de l’annuaire 

interne… Selon l’objet de la prestation, il est souhaitable que ce référent rencontre très 

régulièrement le prestataire (au moins une fois par semaine au début de la prestation, à 

adapter ensuite). Il est alors nécessaire que l’établissement permette au référent d’avoir 

cette disponibilité, en modifiant si besoin ses priorités le temps de la mission.  

 

Cette désignation d’un référent s’inscrit dans une démarche institutionnelle 

(recommandation n°7) : le commanditaire de la prestation de conseil doit s’assurer que la 

prestation soit visible et valorisée dans l’établissement, en y apportant un soutien 

institutionnel proportionné à l’objectif de la prestation. Ce soutien passe notamment par une 

information en instances et dans les services concernés en amont du début de la prestation. 

Cette communication préalable poursuit plusieurs objectifs : informer du cadre de la 

prestation, de sa durée, de ses modalités et de ses objectifs, et identifier, quand ils ne sont 

pas déjà connus, les soutiens et les opposants à l’objectif poursuivi par la prestation, pour 

anticiper d’éventuelles difficultés dans le déroulé de la prestation – et les façons de les 

contourner. Il est également souhaitable d’informer les différentes parties prenantes que la 

prestation fera l’objet d’un bilan une fois cette dernière achevée, au sein des mêmes 

instances et selon les mêmes modalités que la communication préalable. Le livrable peut 

Recommandation n°6 : définir un référent de la prestation interne à l’établissement, et 

garantir sa disponibilité suffisante  

Recommandation n°7 : soutenir institutionnellement la démarche de recours à une 

prestation de conseil en lui apportant de la visibilité auprès de tous les acteurs 

concernés  
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ainsi le plus souvent être communiqué, ce qui permet de fonder ce bilan sur une production 

objective.  

 

Quels sont les acteurs et les instances à mobiliser dans le cadre de cette information 

institutionnelle ? La réponse à cette question varie en fonction de trois éléments : le 

périmètre de la prestation, son objet, et le climat social de l’établissement. Ainsi, une 

prestation sectorielle de faible durée n’a pas forcément vocation à faire l’objet d’une 

information au sein de toutes les instances ; une prestation stratégique durant plusieurs 

mois et concernant tout l’établissement devra certainement être présentée dans toutes les 

instances (CSE, CME, CSMIRT, CDU…). Sauf à ce que la prestation soit vraiment très 

circonscrite, il semble dans tous les cas pertinent d’y associer le directoire, et d’en informer 

le conseil de surveillance. Si la prestation concerne un secteur ou un service particulier, il 

peut également être judicieux de prévoir un temps d’information dédié pour l’équipe 

concernée, par le management de proximité et le référent de la prestation sur 

l’établissement par exemple.  

 

Ce soutien institutionnel pourra, au besoin, se manifester également durant la prestation en 

fonction de la durée de celle-ci et de son déroulé : des points d’étapes réguliers peuvent 

ainsi être programmés pour les prestations les plus longues, en directoire mais également 

avec une dimension de communication institutionnelle – ce qui semble particulièrement 

adapté pour les prestations accompagnant des projets structurants pour l’établissement 

(projet immobilier, projet d’établissement…).  

 

 Deuxièmement, pour qu’une prestation de conseil ait un effet durable sur un 

établissement, il est nécessaire d’anticiper le départ des prestataires de l’établissement, 

pour assurer, en fonction des missions, l’application des recommandations, la continuité du 

projet, ou la poursuite de l’usage des nouveaux outils et méthodes initiés.  

 

Ainsi, le départ des prestataires lors de la fin de la mission entraine fréquemment une 

rupture dans la mise en place des organisations : le soutien opérationnel quotidien qui 

pouvait être assuré par les prestataires (organisation des réunions, rédaction des comptes-

rendus, planification des objectifs et des délais…) ne l’est plus, presque du jour au 

Recommandation n°8 : mettre en place un suivi ayant vocation à perdurer après la 

prestation, pour s’assurer de la bonne application des préconisations retenues même 

après le départ des prestataires 

Recommandation n°9 : définir les objectifs de transfert de compétence, s’ils existent, 

et les piloter 
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lendemain. Le risque rencontré est alors que les organisations en place ne se saisissent 

pas des nouvelles organisations, ou des nouveaux outils, et retournent ensuite en quelques 

semaines ou quelques mois à leur fonctionnement antérieur. Dans ce cadre, même si la 

qualité de la prestation n’est pas en cause, le bénéficie à terme de cette dernière pour 

l’établissement est faible, malgré l’investissement – financier et humain – effectué. Pour 

éviter cette situation, il est nécessaire de mettre en place un suivi de la prestation qui a 

vocation à perdurer plusieurs mois, voire plusieurs années pour les sujets les plus 

stratégiques (recommandation n°8). Ce suivi est évidemment à adapter selon l’objet initial 

de la prestation : une prestation d’accompagnement à la rédaction d’un projet 

d’établissement peut par exemple utilement être suivie d’un bilan annuel sur la réalisation 

de ce projet d’établissement, bilan faisant lui-même l’objet d’une communication externe et 

interne par la suite (atteinte des objectifs, réalisation des projets mentionnés…). Une 

prestation plus technique pourra être suivie différemment : dans ce cadre, il s’agira 

davantage de vérifier, à intervalles récurrents (M+1, M+3, M+6, M+12 par exemple) que les 

indicateurs de réussite se maintiennent au niveau attendu, ce qui permet de traduire une 

véritable transformation organisationnelle et non un retour au fonctionnement précédent 

dès la prestation terminée.  

 

La question du transfert de compétence constitue un sujet au cœur de la prestation 

de conseil, qui doit être envisagé par l’établissement acheteur dès la conception de son 

besoin. Le transfert de compétence peut être défini comme un processus de transmission 

de connaissances, savoir-faire et expériences d'une personne (ou d’une organisation) à 

une autre, afin d'assurer la continuité et la pérennité des savoirs stratégiques. Lors de 

l’achat d’une prestation de conseil, l’établissement acheteur doit se demander si cette 

prestation a pour objectif, ou non, d’acquérir des nouvelles compétences en internes – et 

si oui, comment assurer l’effectivité de ce transfert de compétence. Toutes les prestations 

n’ont pas cet objectif : certaines ont au contraire vocation à mettre à disposition de 

l’établissement un savoir-faire qu’il ne serait pas pertinent de développer en interne (besoin 

insuffisamment fréquent, compétence technique soumise à des évolutions fréquentes…). 

En fonction de la taille et du positionnement de l’établissement, la définition d’une 

compétence qu’il est souhaitable d’internaliser est également différente – les 

établissements de taille plus importante pouvant, classiquement, être amenés à internaliser 

certaines compétences plus spécialisées, qui peuvent par ailleurs ensuite être mise à 

disposition des établissements de taille plus modeste via d’autres biais (GHT par exemple). 

Par exemple, les prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la reconstruction d’un 

bâtiment peuvent être considérées comme n’ayant pas lieu de comporter une dimension 

de transfert de compétences.  
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Toutefois, dans de nombreux cas de figure, le transfert de compétence constitue une 

dimension importante, voire essentielle, de la prestation envisagée : l’objet de la prestation 

est alors d’outiller l’établissement sur une dimension spécifique (suivi d’activité, 

amélioration de la chaîne de facturation, organisation du bloc opératoire…), pour que 

l’établissement puisse intégrer ces outils à son fonctionnement quotidien et capitaliser 

pleinement sur ces derniers. Pour que ce transfert de compétence soit effectif, il est alors 

nécessaire de le définir en amont et de le suivre durant et après la prestation 

(recommandation n°9). La définition doit notamment inclure un état des lieux de la situation 

de l’établissement et l’identification des agents en interne qui devront acquérir, et à terme 

pratiquer, ces nouvelles compétences. L’ambition du transfert de compétence doit 

également être en rapport avec la pratique actuelle de ces personnes : il n’est pas réaliste 

de chercher à passer, en quelques semaines d’accompagnement, de la méconnaissance 

d’un sujet à une situation d’expertise. Idéalement, le transfert de compétence doit s’articuler 

avec des transformations organisationnelles qui permettent de pratiquer et de diffuser les 

nouvelles pratiques ou les nouveaux outils, pour éviter de perdre la compétence 

(chèrement) acquise lors de la mobilité professionnelle d’un agent.   

 

Pour conclure, il est souhaitable d’évaluer, même de façon synthétique, la prestation 

délivrée. Cette évaluation peut inclure deux volets : le déroulé de la prestation en elle-

même, qui est généralement satisfaisant, et son impact à court/moyen/long terme sur 

l’établissement. De façon assez classique, cette évaluation peut se faire en reprenant les 

objectifs listés dans la définition du besoin (cf recommandation n°1) : dans quelle mesure 

ces objectifs ont-ils été atteints ? Quel a été le coût total de la prestation ? A l’aune de ces 

deux informations, le rapport coût/bénéfice du recours à une prestation de conseil est-il 

meilleur qu’anticipé, identique ou dégradé ? Parfois, l’atteinte de certains objectifs ne peut 

toujours être connue à court terme (c’est notamment le cas pour les prestations 

stratégiques, qui visent à impulser des transformations d’établissement) ; dans ce cas, le 

suivi de la prestation (cf recommandation n°8) permet normalement d’en tirer un bilan à 

plusieurs mois (voire années) de recul, en gardant évidemment en tête que le recul permet 

de voir l’impact à long terme d’un accompagnement, mais que l’effet de ce dernier a pu être 

largement amplifié ou minimisé par des évènements indépendants de la prestation en elle-

même.  

 

Recommandation n°10 : évaluer, même de façon synthétique, la prestation (déroulé, 

atteinte des objectifs, coût final) 
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L’objet de cette évaluation n’est pas, sauf en de très rares cas, de remettre en question la 

qualité de la prestation de conseil9, mais plutôt d’insérer cette dernière dans une réflexion 

globale d’établissement : dans une situation similaire, faudrait-il à nouveau solliciter une 

prestation de conseil ? Quels ont été les apports inattendus de la prestation, ou a contrario, 

les attentes qui n’ont pas été remplies ? Les professionnels de l’établissement ont-ils réussi 

à mobiliser la prestation de conseil au bénéfice de leurs pratiques et de l’organisation 

générale ? Cette évaluation peut ensuite être partagée, en comité de direction, en 

directoire, voire en réunion d’équipe et servir ensuite de base sur laquelle capitaliser lors 

de l’émergence de la prochaine problématique pour laquelle l’établissement se posera la 

question de recourir à une prestation de conseil.  

3.2 Le choix du recours aux prestations de conseil : entre le consultant 

et le directeur, partenariat ou opposition ?  

Le choix du recours à une prestation de conseil au sein d’un établissement est par 

définition conjoncturel : il s’inscrit dans un contexte d’établissement, dans une temporalité, 

fait face à une problématique donnée ; son résultat peut être extrêmement convaincant 

comme décevant. Cependant, il me semble qu’au-delà des expériences individuelles du 

recours au conseil, ce dernier peut être analysé comme un élément structurel, qui m’a 

permis de m’interroger sur le positionnement du directeur d’hôpital dans la fonction qui est 

la sienne. En particulier, le conseil en stratégie et en organisation peut être considéré 

comme l’externalisation de certaines taches relevant également du périmètre des directeurs 

d’hôpitaux : le choix de cette externalisation, ou non, s’analyse alors à l’aune du métier de 

directeur d’hôpital. Ce sont ces réflexions, qui s’inscrivent dans le contexte de ma future 

prise de poste, que je partage dans cette partie. Si elles ont été nourries par de nombreux 

échanges, avec des directeurs d’hôpitaux mais aussi d’autres professionnels, elles 

n’engagent bien entendu que moi dans leur formulation. Ces constats s’appliquent, sauf 

précision contraire, aussi bien aux directeurs adjoints qu’aux chefs d’établissements, dans 

des proportions évidemment différentes.  

 

 Tout d’abord, il me semble intéressant de souligner que, dans la littérature étudiée 

comme dans les échanges que j’ai pu mener au cours de ce travail, le conseil est considéré 

comme ayant un effet ambivalent, voire contradictoire, sur la posture professionnelle d’un 

directeur. Le conseil est ainsi considéré par certains comme un moyen de conforter un 

directeur, chef d’établissement ou adjoint, dans son positionnement professionnel ; pour 

d’autres, le recours au conseil constitue au contraire un affaiblissement, voire une mise en 

 
9 Il arrive, rarement, que cela soit le cas : dans ce cas de figure, il est possible d’échanger avec le 
cabinet accompagnant pour demander à ce que certaines parties de la prestation soient refaites ou 
réécrites ; le cas échéant, il est également possible de faire jouer les différentes clauses 
contractuelles en cas de prestation ne correspondant pas à ce qui avait été acheté.  
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cause, du manager dans ses fonctions. Ces visions, opposées, dépendent évidemment du 

contexte dans lequel la prestation de conseil a lieu : cette dernière est plus souvent décrite 

comme une remise en cause lorsque la prestation n’a pas été choisie, ou pas complètement 

– c’est par exemple le cas de certains directeurs adjoints au sein d’un comité de direction 

ayant bénéficié d’un accompagnement stratégique décidé par le directeur général, ou de 

chefs d’établissements pour lesquels l’Agence régionale de santé a souhaité l’intervention 

d’un cabinet de conseil lors d’une évolution importante de l’établissement. A contrario, une 

mission réussie, ayant conduit à une évolution jugée positive de la situation d’un 

établissement, est généralement considérée comme ayant conforté le directeur dans son 

positionnement et dans sa fonction.  

 

Cet impact de la prestation de conseil sur le directeur d’hôpital ne va pas de soi : ainsi, 

hormis de rares cas de figures se rapprochant davantage de la formation que du conseil 

(coaching notamment), les prestations de conseil relèvent d’un conseil en organisation, et 

non d’un conseil individuel. Considérer que la réussite – ou l’échec – d’une prestation de 

conseil reflète la qualité et les compétences professionnelles d’un chef d’établissement, ou 

d’un directeur adjoint lorsque l’accompagnement est sectoriel, c’est attribuer au directeur la 

responsabilité, entière ou majoritaire, de la réussite des objectifs poursuivis dans le cadre 

de cette prestation. Sans souscrire nécessairement à cette vision, il apparaît alors que le 

choix du recours, par un directeur, à une prestation de conseil n’est pas neutre, et traduit 

un positionnement managérial particulier : celui de privilégier, à un instant et sur un sujet 

donnés, l’apport d’un acteur extérieur plutôt que la mobilisation des ressources internes, le 

recours à une expertise externe plutôt que l’autonomie, la délégation de certaines 

problématiques plutôt que leur gestion en propre. En fonction des contextes, et de la 

réussite du projet d’accompagnement, ce choix peut ensuite être valorisé et présenté 

comme utile voire nécessaire, ou au contraire critiqué – en interne comme à l’extérieur de 

l’établissement.  

 

Ensuite, le recours aux prestations de conseil éclaire selon moi trois dimensions du 

métier de directeur : l’expertise, la gestion du temps, et le positionnement managérial et 

stratégique. Un directeur d’hôpital est-il, ou doit-il être un expert, et quelles doivent être les 

frontières de son expertise ? Quand il dispose de l’expertise nécessaire, quel temps le 

directeur d’hôpital est-il en capacité de consacrer à des projets structurants ? Et enfin, 

quand un directeur doit-il solliciter un appui extérieur ?  

 

Premièrement, la prestation de conseil interroge la place de l’expertise dans 

l’exercice du métier de directeur d’hôpital. Je ne parle pas ici d’expertise sur des sujets 

particulièrement techniques, ou spécifiques ; pour reprendre un accord-cadre cité plus haut 
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dans ce travail, il ne me semble pas nécessaire ni souhaitable que tous les directeurs 

d’hôpital soient en capacité de mener une étude complète en assistance énergétique, ou 

en stratégie de sécurité des systèmes d’information. Cependant, certaines prestations de 

conseil en stratégie et en organisation, ou certaines prestations relevant de domaines 

fonctionnels largement connus des directeurs d’hôpital (ressources humaines, finances, 

logistique…), recoupent le champ de compétence des directeurs d’hôpital. Le choix du 

recours à une prestation de conseil peut alors signifier que le directeur a atteint, sur un sujet 

donné, les limites de son expertise. Les cabinets ont notamment l’avantage comparatif, 

mentionné par de très nombreux interlocuteurs interrogés, de voir le fonctionnement de 

nombreux établissements différents et de pouvoir en tirer une analyse comparative rapide, 

ce qui n’est pas le cas des directeurs d’hôpital qui changent d’établissement (et parfois de 

domaine fonctionnel) tous les trois-quatre ans au plus.  

 

Le développement par un directeur d’hôpital d’une expertise poussée sur un sujet donné 

n’est d’ailleurs pas toujours pertinent. Ainsi, en fonction de la taille d’établissement dans 

lequel ils exercent, les directeurs sont amenés à exercer une plus ou moins grande 

polyvalence – et la capacité à gérer et comprendre des sujets très différents est forcément 

à mettre en regard avec le niveau d’expertise possible (et attendu) sur chacun des sujets. 

Le maintien d’une expertise nécessite également, sur de nombreux sujets, une pratique 

et/ou une formation courante, si ce n’est continue, de la compétence considérée – qui n’est 

pas toujours possible, ou pas selon la fréquence avec laquelle la pratiquent les consultants 

qui peuvent effectuer plusieurs dizaines de fois une mission similaire en quelques années.  

La question de l’expertise souhaitable du directeur d’hôpital est ainsi une question 

complexe, à laquelle il n’existe d’ailleurs pas une unique réponse, en fonction des profils 

professionnels et des modes d’exercice. S’il est indispensable de penser la formation 

continue dans le cadre du métier de directeur d’hôpital, l’acquisition de compétences très 

spécialisées ne constitue sans doute pas l’avenir de la majorité de la profession – et cela 

semble souhaitable.  

 

Ensuite, le recours à une prestation de conseil soulève la question du temps 

disponible dans la pratique du métier de directeur d’hôpital. Ainsi, il arrive que des 

réorganisations importantes, donnant lieu à des prestations de conseil, ne comportent pas 

en soi une expertise pointue à laquelle il serait impossible de faire appel en interne ; les 

méthodes employées ne comportent pas de nouveauté majeure, et auraient pu être mises 

en œuvre par l’équipe de direction en place… si cette dernière avait eu le temps.  

La fonction de directeur d’hôpital est ainsi marquée par la place forte du management 

d’équipes, parfois en proximité, qui nécessite un temps important, et par les urgences à 

gérer qui peuvent emboliser l’agenda. Dans ce contexte, il devient parfois difficile pour un 
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directeur ou une équipe de direction de sanctuariser un temps important pour, 

alternativement, la conception, la mise en place ou le suivi d’un sujet d’ampleur, ce qui en 

réaction crée un besoin pour les accompagnements proposés par les cabinets de conseil.  

Toutefois, et comme recommandé précédemment, l’accompagnement et la gestion d’une 

prestation de conseil prend du temps. Moins, certes, que la réalisation de cette prestation 

en interne, mais ce temps de coordination et d’encadrement ne doit pas être minimisé – et 

son absence, en raison d’emplois du temps surchargés, n’est comme nous l’avons vu pas 

un indicateur favorable à la réussite d’une prestation. De plus, l’équipe de direction a la 

chance d’avoir, en partie, la maîtrise de son agenda, et de pouvoir expérimenter certains 

modes d’organisation. Sans découper le métier de directeur en « prestations », ce qui n’est 

ni souhaitable ni possible, il est possible d’imaginer l’expérimentation d’une méthode de 

gestions de projet inspirées de méthodes appliquées par les cabinets de conseil, comme la 

méthode agile, afin d’en obtenir les avantages : travail en cycles courts et répétés, avec 

une phase de validation fréquente, sur un temps dédié à un projet précis.  

 

A titre individuel, j’ai été marquée par le fait qu’une grande partie des missions de conseil 

que j’ai pu étudier lors de ce travail semblaient être passionnantes – car s’inscrivant au 

cœur de métier du directeur d’hôpital. C’est par exemple le cas des missions en 

accompagnement à la rédaction de projet d’établissement, ou plus largement de projet 

stratégique : ces opportunités de conception, de réflexion et de définition des orientations 

qui peuvent ensuite marquer l’offre de soins d’un territoire durant plusieurs années me 

semblent être parmi les missions les plus intéressantes qui peuvent s’offrir à un directeur 

d’hôpital, et confier ces missions intégralement à des cabinets extérieurs me semble 

presque dommage du point de vue du plaisir professionnel. Bien sûr, ces différents travaux 

sont également très chronophages, ce qui justifie le recours à une aide extérieure. Selon 

moi, cette dernière doit cependant en première intention être mobilisée en soutien, et non 

en maître d’œuvre, sur ces grands projets stratégiques.  

 

 Enfin, le choix du recours à une prestation de conseil interroge, pour un directeur, 

la place laissée aux interlocuteurs extérieurs. Bien utilisé, le recours à des prestations de 

conseil peut ainsi apaiser, débloquer, solutionner des situations qui semblaient sans 

réponses ; mobilisées à outrance, ou à des moments inadaptés, ces mêmes prestations 

deviennent une charge en plus pour l’établissement et pour les équipes, qui expriment 

parfois ressentir un « défilé » de consultants sur plusieurs années sans évolution notoire. 

J’ai pu observer, lors de mes différents entretiens, plusieurs positionnements différents de 

la part de directeurs sur ce sujet ; schématiquement, on peut il me semble distinguer une 

posture dite « pragmatique » d’une posture valorisant davantage « l’autonomie » du 

directeur ou de l’équipe de direction.  
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La posture dite « pragmatique » consiste à considérer que la sollicitation d’un avis extérieur, 

lorsque qu’elle permet de débloquer une situation complexe, est en soit un recours 

pertinent. Sans bien sûr avoir recours à ces prestations de façon excessive ou à la moindre 

difficulté, ces directeurs mettent en avant la réalité du jeu des acteurs, et le fait que la simple 

parole d’un directeur peut ne pas suffire à convaincre lors de l’amorçage d’un projet 

d’ampleur mobilisant différents acteurs (ARS, élus, médecins, personnel…). Le recours à 

« un tiers extérieur neutre et de confiance » permet alors de convaincre, et de débloquer 

des situations qui auraient autrement pu rester à l’identique plusieurs années durant – ce 

qui aurait eu un coût (financier, sanitaire, humain) bien supérieur au coût de la prestation 

achetée.  

 

D’autres directeurs, au contraire, se montrent sceptiques sur la mobilisation de cabinets en 

tant que tiers extérieurs sur les sujets stratégiques, les considérant comme superflus – les 

acteurs en place, dont l’équipe de direction, étant jugés les mieux placés pour comprendre 

et analyser une situation, et devant être en capacité de convaincre et de rassembler les 

différents acteurs autour de leur projet. Certains directeurs, lors des entretiens, mettent en 

avant la notion de « courage managérial », pour justifier leur non-recours aux prestations 

de conseil dites stratégiques.  

 

A titre personnel, je pense qu’il serait illusoire de vouloir se positionner définitivement sur 

l’une ou l’autre de ces positions ; le jeu des acteurs diffère en fonctions des territoires et 

des établissements, et le recours à un cabinet de conseil comme tiers neutre peut tout aussi 

bien être superflu ou indispensable selon les situations. Le coût de ces prestations n’étant 

toutefois pas négligeable, il me semble pertinent de multiplier et diversifier les types 

d’expertises extérieures que peuvent solliciter les directeurs. Ainsi, le recours aux 

ressources de l’ANAP, qu’il s’agisse des expertises ou des ressources disponibles en ligne, 

peut permettre un premier parangonnage sans avoir recours à un cabinet de conseil ; de 

même, il est parfois possible de mobiliser des expertises croisées au sein d’un même GHT 

ou d’une région en lien avec l’Agence régionale de santé – ces accompagnements étant 

d’ailleurs fréquent d’après plusieurs témoignages récoltés.  

 

 Considérer le conseil en stratégie comme une externalisation de certaines tâches 

du métier de directeur d’hôpital peut laisser penser que ces deux métiers sont en opposition 

ou en concurrence. Si cela peut parfois arriver, je pense essentiel de souligner qu’une 

prestation de conseil ne peut être réussie à l’hôpital qu’avec la participation engagée de 

tous les acteurs concernés ; pour les prestations stratégiques, la collaboration pleine et 

entière des directeurs est alors en soit un facteur de réussite. Pour le directeur d’hôpital, 

qu’il soit chef ou adjoint, une prestation de conseil doit constituer une opportunité de 
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parangonnage ; il s’agit alors pour le directeur, loin de l’idée d’un « lâcher-prise » des sujets 

concernés par la prestation de conseil, de les réinvestir en passant du temps à les envisager 

et les considérer autrement – avant, pendant et après la prestation de conseil en elle-même. 

Analysée de cette façon, la prestation de conseil ne constitue pas un pis-aller ou une 

solution de repli, mais un engagement supplémentaire de l’établissement et de l’équipe de 

direction à se confronter à certaines problématiques rencontrées.  
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Conclusion 

Le recours à des prestations de conseil est, depuis les années 1990, une pratique courante 

dans les hôpitaux publics. Ces prestations de conseil présentent la caractéristique d’être 

très diversifiées, par leur objet (stratégique ou technique), leur montant, et le type de cabinet 

amené à intervenir. Ce recours au conseil a cependant fait l’objet de critiques récentes, 

propres à l’ensemble du secteur public mais qui s’appliquent également à l’hôpital : dans 

un contexte de hausse importante du déficit public, et où l’indépendance des politiques 

publiques et la déontologie font l’objet d’une attention renforcée, quelle place ont encore 

les cabinets de conseil à l’hôpital ?  

 

Ce mémoire a cherché à montrer que, bien choisies, pilotées et évaluées, les prestations 

de conseil peuvent avoir toute leur place dans les établissements publics de santé. Ces 

prestations permettent ainsi aux établissements d’acquérir une expertise inexistante en 

interne, de faire face à un besoin temporaire sur un sujet donné, ou encore de mobiliser un 

regard extérieur qui permet parfois de débloquer des situations enkystées. Le transfert de 

compétence, lorsqu’il fonctionne, permet également d’assurer la pérennité et la durabilité 

des résultats obtenus suite à la prestation. A contrario, certaines prestations ne donnent 

malheureusement pas de résultat satisfaisant : ce travail propose plusieurs 

recommandations, allant de la définition du besoin jusqu’à l’évaluation, pour limiter autant 

que possible ces situations.  

 

Dans un contexte budgétaire de plus en plus contraint pour une majorité d’établissement, il 

est également possible de mobiliser des ressources et de l’expertise à moindre coût via 

différentes solutions alternatives : recours à l’ANAP, échange entre pairs, mobilisation 

d’EHESP Conseil, partage d’expertise au sein d’un GHT voire au sein d’une région en lien 

avec les ARS… Ces différentes possibilités n’ont pas vocation à remplacer les prestations 

de conseil délivrées par les cabinets éponymes ; elles constituent cependant autant 

d’alternatives possibles pour le directeur qui fait face à une problématique persistante en 

interne. Loin de déposséder ce dernier de son périmètre d’action, ces différentes solutions 

nécessitent, pour fonctionner, un pilotage interne à l’établissement renforcé : c’est là que le 

directeur, chef d’établissement ou adjoint, conserve sa place et son rôle.  
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Annexe n°1 : synthèse des recommandations 

Recommandation n°1 : en amont du recours à une prestation de conseil, définir 

précisément le besoin de l’établissement et les obstacles rencontrés 

Recommandation n°2 : en amont du recours à une prestation de conseil, confronter le 

rapport coût/bénéfice de la prestation de conseil à celui d’autres leviers mobilisables 

pour répondre au besoin identifié (ressources internes, recrutement temporaire, 

sollicitations d’expertise via d’autres leviers) 

Recommandation n°3 : sauf en cas d’urgence avérée, ne pas accélérer 

excessivement le processus d’achat 

Recommandation n°4 : identifier le meilleur cabinet en mesure de répondre au besoin, 

en utilisant les différentes modalités d’achat possible pour les EPS 

Recommandation n°5 : anticiper dès l’achat de la prestation son déroulé, sa fin et la 

pérennité de son impact dans l’établissement 

Recommandation n°6 : définir un pilote/référent de la prestation interne à 

l’établissement, et garantir sa disponibilité suffisante  

Recommandation n°7 : soutenir institutionnellement la démarche de recours à une 

prestation de conseil en lui apportant de la visibilité auprès de tous les acteurs 

concernés  

Recommandation n°8 : mettre en place un suivi ayant vocation à perdurer après la 

prestation, pour s’assurer de la bonne application des préconisations retenues même 

après le départ des prestataires 

Recommandation n°9 : définir les objectifs de transfert de compétence, s’ils existent, 

et les piloter 

Recommandation n°10 : évaluer, même de façon synthétique, la prestation (déroulé, 

atteinte des objectifs, coût final) 
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Annexe n°2 : questionnaire à destination des établissements de santé  
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Annexe n°3 : synthèse des réponses au questionnaire 

Le questionnaire reproduit au sein de l’annexe n°2 a été envoyé à plusieurs établissements, 

de tous types (CH, CHU, EPSM), entre mars et avril 2025. Cette annexe comprend 

plusieurs informations descriptives sur le profil des répondants au questionnaire, afin de 

contextualiser l’analyse qui a été menée dans le corps du mémoire.  

- Nombre de répondants : 18  

- Type d’établissement (CH/CHU/EPMS) des répondants :  

 

- Taille de l’établissement des répondants (mesurée par le montant du budget 

annuel) :  

 

- Fonction des répondants :  

  

- Parmi les répondants, 17 déclarent avoir eu recours à une prestation de conseil 

dans leur établissement au cours des 5 dernières années ; 1 seul répondant déclare 

ne pas y avoir eu recours 

- Nombre de prestations de conseil décrites : 20, les répondants ayant la possibilité 

de déclarer plus d’une prestation de conseil 
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- 25% de ces prestations de conseil ont fait l’objet d’un financement (partiel ou total) ; 

75% étaient auto-financées 

- Objet de la prestation sollicitée :  
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Annexe n°4 : table des entretiens réalisés 

 

Entretien 
n° 

Fonction Etablissement/organisation Objectifs de l’entretien 

Directeur d’hôpital en établissement de santé 

1 Directeur CH établissement support de 
GHT 

Echange sur le recours 
aux prestations de conseil 

2 Directeur CH établissement partie de 
GHT 

Echange sur le recours 
aux prestations de conseil 

3 Directeur EPSM, établissement partie 
de GHT 

Echange sur le recours 
aux prestations de conseil 

4 Directeur CH, établissement partie de 
GHT 

Echange sur le recours 
aux prestations de conseil 

5 Directeur de cabinet CHU Echange sur le recours 
aux prestations de conseil 

Agence régionale de santé 

6 Directeur général ARS Positionnement des ARS 
Financement de 
prestations de conseil aux 
établissements 

7 Directeur général 
adjoint 

ARS Positionnement des ARS 
Financement de 
prestations de conseil aux 
établissements 

Cabinet de conseil 

8 Associé Cabinet de conseil de petite 
taille 

Fonctionnement d’un 
cabinet 
Types de missions 
réalisées pour les EPS 

9 Consultant Cabinet de conseil de taille 
intermédiaire 

Fonctionnement d’un 
cabinet 
Types de missions 
réalisées pour les EPS 

10 Associé Cabinet de conseil de petite 
taille 

Fonctionnement d’un 
cabinet 
Types de missions 
réalisées pour les EPS 

Centrale d’achat 

11 Responsable des 
prestations 
intellectuelles 

Centrale d’achat nationale Achat de prestations 
intellectuelles par les EPS 
 

12 Responsable des 
prestations 
intellectuelles 

Centrale d’achat nationale Achat de prestations 
intellectuelles par les EPS 
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Prestations de conseil à l’hôpital public : concilier 
performance organisationnelle et maîtrise des coûts 

 
Recommandations pour un recours stratégique 

Résumé : 
 
Le recours à des prestations de conseil est, depuis les années 1990, une pratique 
courante dans les hôpitaux publics. Ces prestations de conseil présentent la 
caractéristique d’être très diversifiées, par leur objet (stratégique ou technique), leur 
montant, et le type de cabinet amené à intervenir. Ce recours au conseil a cependant 
fait l’objet de critiques récentes, interrogeant la place et la valeur ajoutée des prestations 
de conseil au sein du secteur public.  
 
Ce mémoire propose un état des lieux contextualisé des prestations de conseil au sein 
des hôpitaux publics. Le contexte budgétaire contraint, ainsi que l’approfondissement du 
cadre déontologique qui s’impose aux cabinets comme aux hôpitaux, justifient que le 
recours à ces prestations soit analysé et, si possible, évalué.  
 
Les prestations de conseil constituent un outil, managérial et stratégique, à disposition 
du directeur d’hôpital. Ce mémoire comporte plusieurs recommandations visant à veiller 
au bon déroulé de ces prestations, dans une perspective d’efficience de l’achat public et 
de renforcement du positionnement d’un établissement et, au sein de ce dernier, des 
directeurs commanditaires de la prestation.   
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